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| M. le président, La parole est à M. G 


M. Félix Garcia. Je prend te de vos 
| déclarations, monsieur le ministre. Mai 
| élant donné qu ‘ai ouvent pi Tr 
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| Petit, « 


1 6 6e SU di ; crédit 
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| du ministère de la santé publique et d: 
population 
M. Eugène Claudius-Petit. Il est évident 
peut ouvrir une discussion très 
sur le projet, Je m'excuse pal 
conséqueht de poser simplement une ques- 
üon au Gouvernement. 

Des crédits importants sont prévus pour 
la reconstruction des établissements hos- 
pitalic rs 


qu on 


sericus(t 


nationaux. 

Irais attirer l'attention du CGou- 
ut sur un point particulier qu 

connaissent bien ceux qui s occupent de la 

question de la reconstruction des établisse- 

ments hospitaliers nationaux et, en parti- 

| culier, le personnel chargé des entretiens. 


n 
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hantéis.. ’ e a! to 
M. le secrétaire d'Et:t au budget. 
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Ce A ; 2 nas 
M. Eugène Claudius-Petit. ( l t. 
M. le secrétaire d'Etat au budget 
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M. ie président. Avez-vou 
mi 1= 1r { dit |! ? 

M. Eugène Claudius-Petit, Oui, m eur 
Î pré ] + 
M. le président. Per: e ne demande 


US 12 parole sur l'état A ? 


Je le mets aux 4 
(L'état A, mis aux voir, est adont 0) 
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M. le président. « Art. 5, — Sont 
ions de programme ac- 
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À Ape nér inne af } née 6 1 1! 
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nlipatior à 'arlinls Q ‘ H } 
lication de l’article 8 de la loi du 
1947. Ces annulations se montant 
37.620.000 franes sont réparties par 
service et par chapitre conformément à 
tat B annexé à la présente loi. » 
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A liste 
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du matériel 
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M, le président. 1 parole 9... de l'exercice 1948 des dépenses s'élevant à ja somm totale de 
Je mets aux voix l'arti 5.929.150.000 francs et réparties conformément à l’éta nnexé 
(1 {ide ! mis auxr voix, est adople à la pre nte loi. 
irlule « Il est ouvert aux ministres pour les dépenses d'investisse- 
M. le président. Je doont ture de l’article 6. ment au titre des budgets annexes rattachés pour ordre am 
TITRE JII budget général de l'exercice 1948 des crédits s’élevant à la 
somme totale de 997.020.000 francs. Ces crédits sont répartis 
à € Fi : 1° { 
Budgets annexes. par service et par chapit onformément à l’état © annexé à 
AUTORISATIONS DR PROGRAMMES OU DE PROMESSI la présente loi, » 
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dr € . L'article 6 t réservé jusqu'au voie de l'état €, 
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Etat C. lab} u, pa pa La) ire, t autorisation) di program el édils de ( 1yement provisionnels di mande 8 
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= moments : | musee D 
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lion : este }à ce que l'o veut ? 

Il est possible que telle soit la volonté 
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ne le prévoit. 

S'il en était ainsi — et en tout cas !a 

I i ceiti hypot T 
JEeSUT( S 1Hs lAÏE à 
les q ont déià « 
1 { n 
D LC ni L id 113 U 
certains, dans cl 
une 10 encore 
" fler la rahi6o lausses élii! 
s { s dirigeantes, en un mot 4k« 
I 1101 le de asse ae Aa U 
SO! Do ce cas, l’adopiion d'une y» 
| ion de nine ( Ce qui nous 
in ne €Co tu t qu'une  éta 
P , pes induit 4 
{ 1} ou { \d 
nent à cf à trahison, mais 
\ homn le Vichy. { 
fUO fa] 3 { i Qu s n SUI l’urg 1 
t1o n r notrt pa vs { P )UI tre I 
no Ii e rensons pas. 

Le peupie de not pays estime q 

1 1 beat p Î P fait dans c« 
, à déjà vu « revenir à la surfatt 
ul l'aommes d s'étaient compron 

\ pouvoirs de 1a collaboration {} 
ons! qu'il est trop d'hommes, ta 

ins l’ad ns la vie I 

[ pue les responsa 
bilités dar nt de la guer 

jans ! ercoit que, soit 
D nplisance, soil par d’autres moyens, 

à réussi à réintroduire dans le circuit 

tique de notre pays des hommes qu 
ont la conscience lourde de responsabilités 
énormes à son égard. 

En adoptant cette proposition, il s'agirait, 
ine fois de plus, de relever des hommes 
qui ont trahi les intérêts véritables de no- 
t 


» neunle 
Î 1C, 


1 
l 


Mais ot iou lit, car il faut donner 
un motif louable: Ce n’est pas de celà 
qu'il s’agit, mais de relever de l'inéligi- 
bilité des gens qui s'étant trompés se sont 
en te réhabilités. 

Tel est le propos que l’on prête aux au 

ie cette proposition de loi et surtout 
à ceux qui sont disposés à la voter. 


di 


Jusqu'à présent, je me suis efforcé de 


montrer que le texte qui nous est sou- 
s, s’il permet d’obten#r un tel résultat, 
ivre de plus larges possibilités, et c’es 
au'oct a dancer 




















A! 
Jl à 
} 
1) 
n) 
ps 
Le ette 
; 
] 
Co 
VIF 
) 11% 
1 que 
VOionté 
r cet! 
1X 
(I 
YAIT 
t 
a 
i 





rer 
)0S 
n 
fl 
CA 
, 
face 
l'on 
)1} 
! 
)O0nSa4 
uer 
, SOIT 
rpn 
yens, 
ir + 
1] LE | L 


nilités 


irait, 
nmes 
e no- 


CCla 
"1: 

CLAIR I= 
sont 











anti 
’ t ! 
i mên Ion precicna | £ 
| \ nottra to r 
” t de permettre lt reparel 
. r nt » ] 
es, j'entends démontrer que le vot 
( teile propositi est non seulen Lt} 
| 
na \ ou Ï Ï 
(+ . ; , 
l D 
! +! 
ll i S s 
] rt pa { ! 
! e qu 1 ] l 
+ 1 = } I { | 
] l) )1n 1 | 
nait | 
Dans t les tex 
| } { { 
; s 7 Ex 
l « Lu 
* 1 
, j l’] ] | 
] 
n t léD } ! 
nil acp { Le 
1 4 
J pDht a COS 3 qu 
€ t } paibii € 
p palt | 
À uc ] 1 \! \! 
M. Giacol qu t que | 
partement ération | 
1 t 
t À 
1 Î { | { 
} Ç )11n { 
! e mreCvo { L pu te dé 
! 
l rat li À i ] l 
+ 
{ CIl S 4 
{ iraient fa | des 
r Dur oni 
Là { 
16 î { i 
+ 
0 1} [1 
; t | 
| 
4 l'éc ( ; t 
1} 
1 n 
\ | 
\ ( i Lt { Le 
| il 
} 
’ ; 
I 
| Lie ‘ 
[| ! nl Î u 
1 1 
À i 1 
( } 
Î l SOI) } 
fl 
{ on el 
} ju 
| 
CS] vo | l 
4 | ] ( {il lé V | 1 t ( 1 
s ! 
I I uiourd hui 6 
: n \ 
1 t 1,1 { Cp > { 
| h) it pu il I 
1 | t à (1 t s )l'f et Of 1 
! ! | 
( « ( | 
1 } N 1 
ligib | 
{ 4 ‘ ' | 
\ in { Ï 1 À 
» 1 
{ nil | il ffrage u \ > | 
1! 
+ n 
t - { \ l nn .@ I 
] A A er | ; . | 
nous dirt « Mais il v a des gens ] | 
nÙ me the T.n, : ‘1 invge | 
bi L reiuses à OUIMCEUC ACUi Cds AU JUrYV | 
1h , i mn’? t s 111: * » pe 
d'honneur, qui n'ont pas voulu avoir re- | 





Jurs à cet organisme ». Cette thèse a été 
utenue devant la commissi 






mnt pd fs 
” d 





ient par le rapporteur, M. 
n, ont 
de Vichy est une mo 'UOSI 


* dE , 
soutiennent qu'il 


rapper les 


n'est pas } 
: parlementaires qui ont voté 
pour Pétain le 19 juillet 1940 de Ja peine 
d'inéligibilité, car, disent-ils 


, ce vole a été 
émis dans 


‘exercice de leur mandat. 
M. Marc Dupuy. C'est justifier la tra] 


son, 





M. Yves Péron. Un de nos coll ‘S 


1! . > . 4 : ’ 
M. Viard, proclamait qu’en cette matière, 
le suffrage universel était juge de l'éligibi- 


lit des une et des autres. 


Je m'efforce, pour faire gagner du temps 
à l'Assemblée, de répondre dès maintenant 








ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEAN 


fond 
Je vouu S I ef 
v 
{ 
} 

1G ju s 4 

J 

il 


Dupt ÿ 
' 
M. Yves Péron 
r t * 
fï 
! 
Ï 
LA 
] 
] 
CA 
I : 
p: 
\! Ma 
} 
° 
V } 
\1 
} MU. B 
| 
et T »n. M 
hi x 
M'adi nl 
L lopt h'4 





) ia) 1} 
s() t 1 N } 
noh : , 
| " 
est plus larg elle « 
ra Ms VO 
101! À eo ! S in 
Ir lié qu \ 
! v» ? 
ices hier 
, ( 1 
En < Ci x 
HE di { qu } ! Î 
ce tt , ju { 
I X 


Vous ne serez à 


CTOUPE COMMIMI 


la discussion d urge] 


même de la prono 


Schumann (Apnlaud 


gauche.) 


à parole ?. 


Je ‘on ] ta l’A ’ 


M, le président, P 





| 
1 
| 
| 
| 





M ! ne : 









EN F 
DES VICTIMES DES INONDATIONS DH 


AVEUR 
L'EST 





Dépot, temanre | ussion i ct 
d'un proj£t d Ù 
M Î réstdent 
L 
i 
et 

] 4 
r r ET 

] Le sf 

mi 

M. le president t à M. le 

4 1 
’ 

M. Charles Baran { r néral 
L’A À un 
rf 1 1 la 
tior «lt 11 { ( l | s { 
m0] 

] Ÿ t t . 1 
a | int & pt 
| , 1 Q not { t > pro 
dun | « 

La co Line 
] elie 

 ! = 
t | sit 
le 41(K) Ta t ] mp4 
i 
, { 

M. le président. \éral 
(* Iuir cer 

1 | 1 1 nrpa 
ma « de l'A e na tout 
entier 1 [ Î { 

4 

\ voter 
i ‘1 : , r { 

| 11 1 I r jet 

] | ect )n. 





M 


A1 


h 
M. 


RECCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


le président 


Charles Barar 


x 


generat, 


1 t dent 
Î rapporteur 
| 
: 
! ni 
. 
Maver 
1 n ' tra 
1 
u 
1 
résid { 
Porteur 
t 
} 
T 
L!  ( € 
, } tt 
f 
Jacques Chastellain 


le président 


Jacques Chastelilain. Quelle pi 


v 


: , 1 


le présicent. 


f'hactall 


1€ 


ASSEMBLEE NATIONAII 


1 
Le ! tot 


M. le président. 


CONVOCATION 


M. ie 


president, 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1947 


M. Jacques Chastellain, Je regreitie, n 





nf qu'à l'issue de la 


| vous n'ayez pa 
res if] int 
L 11 
1 Li . 
, 1 n ) 
1 l 
} 
| n 
1 1t 1 
2 . t J 
| 
t 
D'UNE COMMISSION 
| me ( 
" 111 
il 11 0 
{ Ï { Ï 
\ 
1 
la st pl 
l nation 
AE. 


PPT ot PS PSS LOS es SP PS PP Ph nt SR 


ANNEXE AL 








PROCES-VERBAL 


J» 





î sance du mercredi 21 décembre 1947, 
| TRIER 
et SCRUTIN (N° 512) 
| I le L [ d'urue 
{ Maur sc} 
| N v as 493 
| ds 247 
des a | À .… 199 
{ cs. 903 
n 
| 
Ont volé pour: 
n AM \ Bouvier-O’Cottereau 
A | Mayenne 
A! (P Br et (Max) 
\ Antier bruyneel. 
| A: vet 
| 1 nt (René 
' « . 
h 1 [1 
Castellani 
Babet (Raphaël) | Catoire, 
| e | Cayeux (jean). 
| Barbier. | Cayol 
| 1x (J Chaban-Delmas {Géné 
| ichin. ral) 
ju a t| it | Char ant 
! Chassaing 
| Bastid [G \astellain. 
! | iry d'Asson (de). Chevalier (Fernand), 
; Bayle! | . Alger. 
1 | Bayrou. Chevallier (Jacques), 
Pégouin Alger. 
Béné {Maurice), Chevallier (Louis), 
M } Bervasse. Indre. 
Bétolaud. Chevallier (Pierre), 
Billères. Loiret. 
. | Bocquet. Chevigné (de). 
V", | Boganda Christiaens. 
ni Edouard Bonncfous Clemenceau (Michel) 
M juier Liostermann, 
is Bougrain Coste-Floret (Alfred), 
pa Bourdan (Pierre). Haute-Garonne, 
, | Xavier Bouvier, Ille- | Coudray, 
! \S et-Vilaine, ‘Courant, 














(.rouzier. 

baludier (Edouard). 
begoutte. 
belachenal 

Delbos (Yvon). 


Devinat. 
Dezarnaulq 
Dixmier, 


Douala. 


kb f n£ Ton fi 
Du ù René-Ermnîle). 
Dupuy (Marceau), 
LE 
IL : 
h) L 
Er] 
Fag Yves 
Faur ir) 
Félix (Co 
roari 
" 1 f nt 
Frédet (Maur J 
L'UT 
14horit 
( 
{ 
Ld 
{ 
{ 
( } 
' 
lant \indré 
| HA, D) » 
Hait 
LE 
i 
[ 
J 
J 
J 
] 
] 
Kauff 
Vie 
} 
I 
n L 
K h 
Labr 
11 
Laca 11 
Lai h? 
1 | 1 e) 
) 
L 1 
7 « 
1 à Ç 
1" -f 1 ' 
Lt L Li > 
1 | 
I + 
Lesp 
lara 
] qu 1 
Tivr ! » 
Ma 
A! 
A1 
. - 
115 





Angeletu 

Anit! 

Aragon (d'}, 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie 
(d”') 

Aubarmne. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

esp 


Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-0ise. 

Barel. 

Barthélémy 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise) 
Loire 


Ve 


Médecin. 

Mehaignerie, 

Michaud (Louis 
ucve. 

Mondon 

à . | 








p 
F Eug dit 
Claud 
) \ ] 2 
| Pvr 
| n , 
1 1 t 
| | \V 
| Pu 
| | 
| tan 
| 14 nn 
| M PI 
| ( 
to 
[R I 
| Raulir r 
{ Ra: Li 
\R y 
{R 
\T y 1 
| | (P 
| P 
\ 
| ] 
| Roussi 
| Saïd Mi ë 
| TL 
Scher 
Non 
Serre 
mai 
| Siefrid 
Suis 
ot 
1 i \ » 
| 17 » 
ler 
| Terre re 
| 1neel 
| Thiba 
| lhiriet 
1" 
» 1 
| 4 4 
Le 
\e _# 
1 
A 
LY 
L | 1 
1 L U 
[A (M . 
|X À 
| Afla à 
| “Volfr 
Yvon. 
i 
contre : 
| Baurens 
\5 t 
Bench 1f 
Benoist (Charles}s 
Berger. 
Ï set 
Bianc} ni 


Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}, 

| Borra. 

Bouhey 

| Boulet 

| Bour. 
Bourbon 

|! Bouret (Ilenri). 

Mme Boutard , 

Boutavant. 

Poysson (de), 


1 Brauit, 





(Jean). 
(Paul), 




















Ca 




















ASSEMBIFE NATIONALE — 92e $| 





mme Madelcine Braun | Mme Guérin (Lucie), 
Bri louet. | NJ HA Inftéri ne 
Cach {Marcel}. | M Ù G'Jer | , 
Cadi (Abdelkader), | Seine 
(ar pl Int | G 1esdon 
(anct | Guiguen 
f leville | Guille 
pu Vial | ya : e 
(Marcel , | Lui ii Jt 1 € 
Drome. | el-Lo! | 
1! (Mat 1=})s | G À en D. , ? 
Il e-Marne Gu \ (Jean-Ra 
a. l mond) Girond | 
{ era tG vol kR moi | 
rcuel | De | 
{ € Hamani Dior! 
| Hamon (Marct | 
imbeiron Henneguelle. | 
Cham (de) M Hortzog . | 
\ rho el. | 1H l 
Charlot (Jean), | Horima Ould Ba u | 
\arpeonuer, | H h | 
pin | }f | 
- w | 
haze J e (téné | 
À i M 0 | 
H (Géraud) | 
Coffit o | 
ï ? ni } t{ Il 2 | 
jonnier | \ipes | 
s (Alfred), Seine. | Kriegel-Vair | 
le (Cat Ï n n C: j l 
{ libnily © n Laine Ï Û | 
siof D he | 
Croizat. {I rt (I en | 
Dagain. | bouches-< RIT | 
Darou. | Lamine-Guèye | 
Mine Darras, | Lamps | 
DA viilé Lap e Pierre“ | 
David (Marcel), Lan- | Lareppe | 
des. ; Laurent (Augus<lin), 
Lefferre Nord. 
Mine Degrond. Laver 
Neixonne. Le Ba 
Delahoutre. Leccui | 
muso1 | Le Coulailer. | 
L (Alphonse), Leenharât. 
Ha Vienne Mr Le jeun: Il \è 
Depreux (Edouard). ne}. Côtes-du-Nord. 


1} 


Devemy 


Diallo (Yacine). 
liemad 

Dominjon. 

Mme bouteau. | 


boutrellot. 

Doyt nn. 

Draveny. 

Dreylus-Schid! 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 


| inr 
rajon 


(Eïenne) 


Faraud, 


Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Mme François, 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Gazier 

Genest, 

Gernez. 

Mine Ginolltn. 
Giovoni. 

Girard. 

{rirardot, 

Gorse. 

Gosnat e 
Goudoux. 

Gouge. 
Gouin 
Gozard. 
Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud, 

Gros. 


(Félix). 


{Le Troq 


Jean 


Leieune 
Sornme, 

Mine Lenpereu: 

Lenormand. 


(Max), 


| Lepcrvanche (de) 


Letournean 

1er (And; 
Levindrey. 
L'Huillier 
Lhuissier 
Li cette 
Ï 


ante 


(Watïeck) 


Lousteau 
Lozeray. 

Charles Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau. 


| Martine 


Marly (Arkkré) 
Masson (Albert 
Loire. 


| Mendès-Ftance 
| André Mercier, Oise 
| Métayer 


Mme Mety 

Meunier, Ji 

| etdaire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche!. 

Midol. 

Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monlagnier. 

| Môquet. 

! Mora. 

Morand. 

Mouton. 

| Muéry. 

| Musmeaux. 

Mme Nedelee. 

| Ninine. 








rte 


Noël (Marcel), , Mme 


Aube, W aldeck 
Noglüières. Î t 
Pa iud. ' 
p Gabr et | 
| stère. R Roger) | 
P Marcel] | 
iiaute-Vienne R | 
P : \ | 
P fl e | 
Mine Péri | 
pe (Y ve < à 1aï 
P À ceine | 
p Ç | 
| F F4) Ç | 
| \ I 
n 
| 
Ï ( | 
p < 
| 
p LA (1 
P \ € | 
| : | 
Pourmadèr M 
l 1 Gi 
] 
| | N 
] | | 
n { 
Vr | 4 
AI | | Ï 
1 r 11 
} 
| M 
} 


R S V4 

K A 

\f { n | Mi 

tal (Albert) Ve el) 
et. IP V i2101 

(| { £ e \ 


S'est volontatremen 


_ 


M leyroles 





N'ont pas pris part au vote: 
MM. I 1 
Abelin. t » (Philippe 
Amiot (Octave), : 
Augarde, F« el 
La on LA 
Barangé (Charles), 1 
Maine-et-Loire ille 
Beauquicr. ( 
Béchard 
Ben Aly Chérif Fra squ€) 
Ben:taieb. ( t 
Ben Tounes. Gu Maurice) 
Béranger (André). Ï b 
Bergeret. GU 
Bessac UUY4 
Beugniez, Hul 
Bi à Hutin-Desg 
B ia It Ge rges | l4 
Biondi. J More 
Blocquaux. Ju 
Bonnet. Kh 
Boukadoum La 
Bourgès-Maunoury Mille Lamblia 
Bouxom. Lai Debaghine 
Bur! Laril 
Buro l, Lauré 
Cartier (Gilbert), | 
Cp e-et-Ofse. LA VOZ 
{ i Mi ñ Ï {I | 
Ch ard. € ine 
Colir 12 F 
Loste-Floret (Paul) 
Hérault 1 À à 
Coty {Reñé). 
{ ton. M OUIS) 
David (Jean-Paul). M a Danie!) 
Seine-et-Ofxe. () 
De’os du Rau Re Mayer, Con 
Denis (André), D ta re 
dogne M 


Mile Dienesch. | Mer 
Duforest. | çi 
Dumas (Joseph). 
Dsyraz (Joannès) | Mi 
Mi Dupuis (José), 1] 
Seine M \ (Jules 


Deux-Sè1 











31 DECEMBRE 19%47 


ut 
Wa 
MM 
Ral 
Ex 
MA 
Cu 


COM/1 


séance du mi 


N'a pas 


peuy ent 


pris 
pren 
D 


reredi 31 dét 


ents par 





part au vole 


148 


vote 


congé t 


embre 


19474 








6662 ASSEMBIEE NATIONALE — % SEANCE DU 31 DECEMBRE 1947 


_ _ — 





6. " { »ni | \! ] X{ | |, — P niaon — | AdtOptiot 
n | r ! se 
| 4 P l tu "eprise de 1 J de i 
LI . | q 1 
i | 29. A 
ü | ! ] . Pa itin v Rés:ist 
‘ L.. à ru di tésista 
. | : . Li . 4 à | { Li 
M 
L ‘ | s. ] ü 
| 1 1 > 4 
12. “3 
(| 
Es { 0 ‘ 
| " 
J | 1 
1 
' : k 
i ( 
| ‘ { Û | 50 Ï È 
6 | { \er ] ’ 
; | \ } 1% | 
| pe tot, | MM 
| l" , 
7 12 \ ° | : | r + . 
| l 
11 | ’ 
é x " | { st - ï 
1 
l \ \ 
1 ‘ A ne 4 I 
| 41 , ê 
… 1 h : 
‘ ! {nt L 
+: l ve ‘ 
, 
L) ] 4 Es 
20 \ \ j 1 
12 « * 
1 « a ‘ f . ; 
( : | R C 
| | Ad | nble du 1 
| | : 
; 21 | 91. À ( 
F4 | i f 
| | [I 
| ’ Re 1 \ lu « 
99 1 
( kr 1 S x 
03. 4 
[! { 
23 | | 34 D‘p6 . 
| 
6e ja S 
: : | | 35. — p 
" t l 2 
l t} | s 
" | | 16 
| ait 
| 1 (| Ç { 
| à 1 in} 1 le MM. D \ il | ; 
| 2: adoption. | PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERR!'OT 
À ] : , 
e \ 1 i | . | 
‘ | 
| 24 R | de ] | 
| : Î 
© \ 25. D) demand d discussion | ST 


PROCES-VERBAL 


{ 
N ques Duclos, Robert | | 
V " CET t } n-Rav- | dr à 
Ê VA ÿ | e nr à " î 
ü l G t ] omIn in | n.” président, Le proci -verbä 
1 ssIon né 11, , Î 
na- | | Premuitre séance de ce jour a ét 
1 | S | et distribué. | 
| ou ] " Pa | 

n | ] ? \ HF 5 . ! hn 9 
« |26. — nclèvement des prestations tamiiates |! 2'Y à pas d'observation 
10 1918 d cré | s TO - 4 ° ( | Le procé il 3 lont | 




















1 
| M. de Ting rapporteur | 
1 : | 
| LV \ ü urgence ordonnée = | 
’ 
5 à AT ne : us nos Le 
| ] i la discussion des articles DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN 
| rt his: reprise du texte de l'Assem PROJET DE LO!I 
| : 
n | de l ble du projet de loi. | M, le Président, Le Gouvememet 
| 07 ( ! et : lati de crédits Au c 4 UISCUSSION d'urgence du PI 
| | | odifica ap ( prorogeant la rég.ementation 
lu G rnement Li i 14 oordit } r | gnori 
‘ ’ . ç | 1 d cri ds. 
| 1 ( ( roviaireés et routiers, 
k 
| M | { LOI ICI it ü 1X 1 | } s 1 
ni | alinéa de l'article G1 du rèrlement 
. 1 n ps ? 
| Ù cé ordo ( | Ctre procédé à l’affi cr » 1er) 
1 ? , 
‘ | d in des a1 | u aiSCUSSI0 d'urger et à sa co 
| M. ( S in sur la [1 lion à la commissior 1mpétente 
1 . y 1 on € 4 
41 | \ \ | presicenis des groupes t 1 CONS 
| 2 | f ) 1 ps 
{ | | \ HeEpUPil JU 
À | \ il I jet de loi L'ASs nbhlét | SCTa appciée à st Fe 
: r r 4 " 4 » 4 
1 | 28 nai De SL Re 
; d n ssion d’urrent | ration d'un minimum d'une h 
œ lecture, d'un } t de loi. |  J'invite la commission des movens { 
À GI. de Tinguy, rapporteur, communication à se réunir aussitôt : 
! … r 1 7 * a : » 1 » nor : }? 17 A 1 
AfAf et DISCUSSION à urgence ordonnée gg one mé pronon Cr SU ! opportun 
nu cr - k rues Passage à la discussion des articles la discussion d urgence, 
\ René ir. 10 ter et 10 quater: adoption des (La demande de discussion d'ury: 
\ e ire ux articles introduits par le Conseil de | es{ affichée & vinat et une heures 
1 puniqu | ninuies } 




















ALLOCATION VIEILLESSE POUR LES 


HON SALARIES 

















= cs'on d'urgence, en deuxième leciure, | ] pt e rapnor + 
à si - : nl ‘ 
d'un projet de loi. | 3 t 
| 
ul + Ta ‘ . = 
M. le Pres dent. ! UOU | 
; . 11 e; 4 \ 
, | 
1h 
| 
| à Répul } | 4 . 
L 1 | 
vi è poui | | à 
| 
« & F t À L 1 
: Ai Ï 
{ 1 LU: . 
. | a 
it A 4 1 r. } } se | | ver 
« À Han p ir L : 1 gr | 3 
La narole esl M. \ | 4 
a ra 1 b | 
on | M. le président. 
Ls À H i (1 9 
| , 1 
Char! jaite, rapport r. Mec 1 & 1 : LE Ü t À : 
M. Charles Viaile, pporieu Ù , 1 > ind | il À # 
| ] l'é4r 3 ] H à à : 
") N | LU 10 À JC bi) 10 à ‘ i l nm 
Does PF: ” 1:41 [ ' eu Fu est à M. \ \\ | l à 
app )r'L aeux IiUU à au IC tUR . | Î li 
8 1/2 r n \ 1r t ; 1 2 . a 
par l’Assemblée aationaie ei instituant un M. Gabriel Vaiay. airen | Fr. 
allocation vieillesse pour i€S Hüi-Sddlits. ] . M Ù ) À [1 ] l S 
La pr e vise la situatio re M à 
S IX, mue conce] “| el à J u 
U tion gar |: e f : 
Q ; [ t voire FE ( 
1 1 1 ; Le et 
: } i t , 1 | 
du travailn a! \ ajouter aux a EE (1 : ! 
dévelonnés E nublique | 
dév pp Ï lIqu | I 
L'Assemblée a fixé le minimum d | le cad » la it UTA 
ca! n Vie] ar {] P r ja U1 L [a | irau | { I te } A 
I { le l'aile | IX % | c ] tt d À 
ir | ï { ] Û U ] t a 
] { l de Répul ! 1 | : ñ e 
i FA 1 \ 
à revenir aux iro quart JUI l € { , 
vi . | ' ‘ . 
d a bo l p! )P se, | \ le ranD0 t f £ . 4 ré 
Je rappei € que, dans 1es ueux ca être partis ment fond = f me pa-| mat natiq | bud: 
agit d'une période € essal de six mois | raiscent pas l’une nortanca  talle 1 : : ; 
2 s 2 : : | 1 À l : J À | 2. 
seulement, à l'issue de laquelle la qu | qu t1 | | 
r n £ ue de Lo À À 
sera reconsidérée, : 7 2 a, % 4e 
x ; En effet, si l’on con re le hifires, 
Il est évident que, dans le texte du Con der # . : = ‘ Prat 
ES C | À » 1 : : la à nioun 11 appa 1 y 1 ve œ e | 1 À L . 
R'07 PO 09 ge Répubiiqu y 1CS aVallldbeSs CU! a nombr: la O6 M monaré à 4 40) CN M. le président. na é V4- 
SCHILIS GAS 1 II meuiat & nt plus gTaI d 111 1411: : À 
Eve SRE (TVR irtisans urD À L . 
pa contre, 1G QéMAarITage de 1 1 
A 19 l ms | 
risque d’être plus difficile. pts. : / M. Gabriel Valay. . ter 
nm r " ‘ 1: 2 Q lanc { 1l é { t (Fort 4 " 
La )IF1TH)1 )T] du trava 1 et d } sCCU Ve uA * . 1 \ . \ . à Le 1 t ère 
; : k re 20 — 
4 . | ù 1 F 1 a rticane ri] \ ñ 4 1151 Lac ol Af LE. 
rilé S H 4 voll Le] lande, à la maj01l \ ap  g è D SAIS l i À : = 1 k N- 
de renouveler l'opinion que vous avez m peur int se * s | n 
nifestée dimanche soir, c’est-à-dire de re- | de ces ca , es | u- 
pousser l'amendement apporté par le Con- | es 19rt€ quel le pl 18 
1} » | ï licuv À l'artio! 1 r . Te | r \f | nr 
sell de la République à l’artiele 10 du pro Pour des raisons d'o ral, les à d ippo il 8- 
Jet. tisans ruraux sout, de facon très étroite, ) re 
En ce qui concerne les artisans ruraux, | au nitact des tivateurs; il est donc Ouant an fond . 
] ! " it " 1? ur 1 1 rér ‘ Le à É r3 à e 
ia quesuon IMEFrIie que 21 on S v arrèle da- normal de SuIw | Q L Lt 1 NX r à 4 00 
vantag mile aux agricult | ns à 
à ; 11 » . 1: » } p 
Je vous r ippeiie a ec sujet qu un dépai | ° 1 ] 
y 1 1! LE 1 Il Co LL Giiuic} ' t LE 2 Le A À 
avait eu lieu à l'Assemblée, au I - s'un L ' 
; : * qu un Cha 18 ( ! Ni (4 + M 
quei 16 GOouvernemehPr demai L Aou it v + : res 
E D'UN comme pour les allocations familiales, les D e. } sr; ef 
artic uparnvy chiont matin »] fe « : 3 CUILIVSLCUIS QUt Ai À 3 L l IR 
artisans ruraux soient ratlachés aux caisses ie U 
aorinnline este, c’e le vœu de nm À 
agriCOICs, Au T Le esi œr | | À 
Re ul "lil . majorité des intêr Si un grand nom- Même ni 
Pour des raisons de simplificat et de Dre ne ess. n grand HO | Même si, com e prévo +! 
n réduction des frais de gestion des caisses | Dre ues S 28 ! . le ra; tous le 8 
l ti lag 1] . » , wa! 1 nOrrUU 1 rélcren au at Ï rt t 
artisanales, la commission avait demandé | POnuu au dau + , x À uni n 
1 4 A s " À , * ] - 1 : terr } ) Wb € { J 
et obtenu le raltachement des artisans ru. | 1 Y à peu de tem ; À E. r'é u- 
{ manie à Lin | "mi nt n'ifecté " ( mt \4 Atont l ! :4 } 
raux aux autres artisans, | qui rh? Dani ‘ . : À » petitn re d’ar- 
L ‘4 sa d P L . man p » yat! £a à ire tic ce hAnéf } 1! ) 
Un premier amendement dépusé au Con | mandé à res , penel 1e L'ail in 
seil de la République dem ndait le retout | Dar À } : po IX vie 6 r ni )rn 





ma! des artisans aux caisses agricoles. 11 fut | mière lecture, l'A blée a M. le | promettre gra t lJ'équilil Le 
repoussé. Un deuxième fut dépo et port 6 d (S e art 





e adopté qui laissait aux intéressés le choix sans ruraux des iteurs pour i ff A nt ainsi?! ] r le} hné 
de la caisse. ter aux ca sanales, i n est | que, auquel M orteul féré 
Nous n’aurions pas d'obiection À fot DAS ! | ' 4 :r- | je nfirme ma ] tic » \ 
: muier si 1e régime était définitif. nemental, l'Assemblée de notre p tion: 
; Mais, dès le démarrage de la loi, certains Du moins me paraît igé que n ii ip] lis nis « entre 
artisans âgés seront alloeatair sal voi ons |! "OI | de Répub qui 
h: rt : ass DCEUNIE AUODCAlaIres si iVOI] vions e CLons 1 à ! )L1 , qu e : 
ne jamais cotisé, tandis que les je ré \U- tort démocratiquement 4 à M. le président. part eat À ri- 
at è ront seuls à payer des cotisations. sans ruraux le choix entre la T ; 


it : Or, n'oublions pas que la loi laisse une | ecole et la caisse artisanale M, Raymond Triboulet. J'al re 
grande latitude en ce qui confernt les Je demande doi à l’As: D 1 àU0P- e M. Valay 


‘aise es prestations sa 
was et les prestations. ter la modification apportée par le Conseil xte de ce ! \ été vi \g- 
; Il est clair que les allocataires, si on leur | de la République et de se. di larisel emblée dans de ditions particulières 
" } e } à t 4 : | ” 2: En L] . = , —.— ’ 
en laisse la fa té, choisiront des caisses | — m en €) I t mbre \nce 





+ à i i 




















66£4 


a 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 


DECEMBRE 1947 





et notre état de fatigue était visible. Je me 
rappelle, toutefois, que M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, qui re- 
yrésentait le Gouvernement, à vivement 
L isté, en sa qualité d’ancien rapporteur 
du budget de l'agriculture, pour que les 
ruraux soient maintenus dans les 
caisses rurales. 

M. le rapporteur n'a amené M. de Ses- 
maisons à abandonner sa position que sur 
les instances de M. le secrétaire d'Etat au 
budget qui a admis sen point de vue. Un 


certain flottement et la surprise on! alors 
gempaté notre décision. 

Aujourd'hui, nous demandor qu’on 
suive Conseil de la Républiqu2 qui, en 
"occurrence, a été plus sage qu: ncus. Au 
nom des divers groupes qui siègent sur 
ces ban ln droite), je prie instamment 
l'Assemblée de satisfaire au désir des 
clients d artisans ruraux que Sont les 
asriculteurs, et de décider que les artisai 
ru! 1 ront rattachés aux caisses 
A: | et, de facon générale, au minis- 
tre | iculture \pplaud ments à 
droile et au centre 


M. le président. La parole est 
rapport 


M. le rapporteur. Je crois que M. Tri- 


boulet ne voit pas exactement que pro- 
blème ne se pose plus de la même ma- 

tant on nromibra lec- 
nière qu rs du déba n premit 1e( 
ture. à. 

Nous ne comprendrions pas que l'Assem- 
blée int adopté dimanche soir une thèse 
qui pouvait se défendre... 

M. Raymond Triboulet. Elle l'a adoptée 


à 


levée! 


M. le rapporteur. à main levée, peul- 


tre, n l'ayant adoptée tout de même, 
ge rallie À un point de vue entièrement 
dif it et contraire à la logique. 

A M. Valay, le rapporteur de la commis- 
&ion unanime et non son camarade de 


pa ti, objecte que son argumentation n’est 


qu'en partie fondée. 


Sans doute, le charron d’un petit village 
h'est-il peut-être pas très près d’un ébé- 
niste parisien, maïs la question ne se pose 
pas a 

S'il y aura une caisse artisanais le 12 
région enne qui ne comprend:a pres- 


71 lar ] . tit 
iraux, aans 1e°5 peus 


que | $ d'artisans 
‘pal nents 


dé] les arlisans ruraux seront 
en nom ffisant pour influer sur l'acti- 
vité et l'équilibre des caisses. 

Notre d sion @ést mûrement réfiéchie et 


Je demande à l'Assen 
M. le président. La parole est à M. le 
m e du travail et de la sécurité so- 


Cluie, 


\blée de la confirmer, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
He la trié sociale. Le Gouvernement a 


décidé sser l’Assemblée libre de se 
pr . Voici pourquoi, 
La commission présidée par M. Surleau 


I 
h fait poser la question de savoir si les 
at ’ PITCrANTY lev nt Atn matt: »] ( a 
a! | IX eva Lt oure railacnes au 


régime de l'artisanat ou à celui de l’agri- 
euitu 

Les « sations artisanales, y compris 
cell l'artisans ruraux, appuyées par le 
ministère de l'industrie et du cominerca, 
étaient favorables au rattachement aux 
ta's r inales. 

Au contraire, les représentants de l'agri- 
eult ‘utenus par le ministère de l’agri- 
eullure, se prononçaient pour le rattache- 
ment aux caisses agricoles. 


La commission ayant alors estimé qu'il 
ippartenait pas de trancher la ques- 
tion, les deux ministères intéressés ont 


fait procéder À un referendum dont le ré- 








sultat à traduit un pourcentage élevé 
d'abétentions, 75 p. 100. 

Sur les > 100 des intéressés ayant 
participé au referendum, 70 p. 100 se sont 
montrés favorables au rattachement au ré- 
gime agricoke et 30 p. 100 au rattachement 
au régime artisanal. 

C'est pourquoi le projet déposé a eom- 
porté le rattachement des artisans ruraux 
au régime agricole. 

Votre commission unanime sur le rap- 
port de M. Viatte, répondant au désir non 
moins unanime des organisations artisa- 
nales, a modifié le texte de la commission 
présidée par M. Surleau, et prévu le rat- 
tachement des artisans ruraux au régime 
de l'artisanat. 

Quant à l’Assemblée, anrès une discus- 
sion qui reste sans doute dans la mémoire 
d'un grand nombre d'entre vous, elle a 
maintenu le texle de la commission, c’est- 
à-dire le rattachement des artisans ruraux 
aux caisses artisanales. 

Le Conseil de la République a été s 
uccessivement de deux amendements d 
M. Le Goff. Le premier, qui tendailt au 
ttachement des artisans ruraux aux 
caisses agricoles, a été repoussé. 
Le second, qui a été adopté, et qui 


"ONS- 


titue de texte qui vous est soumis, est 
d’une autre nalure, et se traduit par une 


option. 

En définitive, le problème posé devant 
l’Assembiée, et sur lequel le Gouverne- 
ment vous répète, par ma voix, qu'il ne 
veut vous influencer dans un sens ou dans 
l’autre, est donc le suivant: Y aura-t-il 
rattachement aux caisses artisanales ou 
option? 

En faveur de la thèse de l'option, on 
argue qu’il est difficile de détacher les ar- 
tisans ruraux des autres régimes de l’agri- 
culture, comme, par exemple, celui des 
allocations familiales et, peut-être, dans 
certains cas, des accidents du travail aux- 
quels is sont rattachés. 

Contre l'option, on imagine qu'il est à 
peu près mere d'établir un tel ré- 
gime lorsqu'il s’agit d’une obligation vou- 
Jue par la loi, et, d'autre part,-que l’équi- 
libre financier des caisses sera difficile- 
ment assuré, les éléments les plus jeunes 
ayant tendance à choisir les caisses dont 
les cotisations sont les plus faibles, les 
travailleurs âgés étant favorables aux ré- 
gimes accordant les prestations les plus 
favorables. Tel est le problème que l'As- 
semblée doit trancher. 


M. le président. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Vailay. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de la totale impartiaiité 
avec laquelle vous avez bien vouiu situer 
le problème. Il me paraît légitime de tirer 
de cet exposé des arguments favorables 
à ma thèse. 

Le referendum auquel il a été procédé 
dérabble d’abstèntions. Du moins 70 p. 100 
des suffrages exprimés — ce sont ceux-là 
qui comptent dans un régime démocrati- 
que — se sont-ils prononcés pour le main- 
üen des arlisans dans le régime agricole. 

On a, de plus, reconnu que les artisans 
ruraux sont déjà dans le régime agricole 
en ce qui concerne les allocations fami- 
liales et, souvent, pour les accidents du 
travail. 

Le Gouvernement laissant l’Assemblée 
libre, je la prie de maintenir les artisans 
ruraux dans le régime agricole, au moins 
sous la forme d'option puisque, aussi bien, 
nous regrettons, comme M. le rapporteur, 
de nous trouver devant un dilemme posé 
par les modifications constitutionnelles 
que vous savez, Nous ne pouvons que choi- 
sir entre l’&doption ou le rejet pur et sim- 
ple du texte du Conseil de à République. 








TT. 
Etant dans l'obligation de nous déterm; 
ner entre deux régimes, dont l’un soustrait 
les artisans ruraux au régime agricole st 
l'autre permet une option, nous demarm 
dons à l’Assemblée de se prononcer cn 
faveur de la seconde solution. (Applaudis. 
sements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne di: 
plus la parole dans la discussion 
lan 24 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de as 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
semblée nationale étatue définitivement et 
souverainement sur les seuls amerde. 
ments proposés par le Conseil de la Rcou. 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie 

Je vais donc 
prononcer sur 


appeier l’Assemblée à se 
les conclusions de ja | 
mission portant sur les articles ameudts 
par le Conseil de la République. 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en première 
lccture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Les professions artisanaies 
groupent toutes les personnes dont l'acti- 
vité professionnelle comporte l’inseription 
au registre des métiers ou dont la der- 
nière activité professionnelle aurait été de 
nature à provoquer cette inscription si elle 
avait été obligatoire à l’époque où les 
téressés ont exercé cette activité. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

M. Robert Lecourt. Nous demandons un 
scrutin. 


il 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
yroupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font.le dépouillement.) 


M, le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement: L'article 4 est 
réservé. 

L'Assemblée voudra, sans doute, pour- 
suivre la discussion pendant l'opération du 
pointage ? (Assentiment.) 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. Le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Conseil de la République 
a modifié trois articles du projet. 

La première modification porte sur l'arti- 
cle 4. Le scrutin a eu lieu sur ce point, il 
faut attendre le résultat du pointage. 


La seconde porte sur l'article 7, dont la 
discussion LS ge du résultat du poin- 
tage. Cet article doit donc être réservé. 


Par contre, l’Assemblée doit pouvoir sta- 
tuer dès maintenant sur l’article 10, qui 
est l’objet de la dernière contestation. 


EE 











tt bond EP ln ob _ 





tar ? 
KL 








us 


réserverons naturelle 
\pa ” ” 1 x 
it le vote sur l’ensemble du projet, 
r attendre le résultat du pointage. (Très 
sen! tres bien 1) 


Aanré quoi, nous 


1 


M. le président. M. le ministre Gu travail 
ronpose 4 "ASS *mblée de réserver l’arti- 
Ï 0) L 

7 et d'aborder immédiatement i 


C1 ! - 
cu } de l’art le 10. en atlendant | re- 
sultat du pointage sur l'article 4. 

N n’y a pas d'opposition ?.. 

I n est ains di dé 


[ Article 10.] 


M. le président. La comm 


ission propose 

de reieter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
nar "Assemblée nationale en première 


lecture 
CRIE 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 410. — Jusqu'à l'expiration d'un dé- 


jai d x mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, les allocations de 
vieillesse versées par les caisses des qua- 
tre organisations visées à l’article 3 ne peu 
vent être inférieures à la moitié du taux 
minimum de l'allocation aux vieux travail- 


1 | Ê : CERF ae 
leurs salariés instituée par l'ordonnance 


n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 


« Par dérogation aux dispositions de Ja 
loi du 14 juillet 1905, les allocations de 
vieillesse peuvent se cumuler, pour la 


fraction qui n’excède pas la moitié du taux 
minimum de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, avec les allocations d’assis- 
tance aux vieillards, infirmes et incurables 
dans les mêmes conditions que les ressour- 
ces provenant de l’épargne. » 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Le Gouvernement est d'accord 
avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
briel Paul. 


M. Gabriel Paul, Le groupe communiste 
avait déposé primitivement une propo 
tion tendant à prendre pour base du cal- 
cul de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées les trois quarts de 
l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés. 

Lors de la dernière discussion, des ob- 
rep avaient été faites à ces proposi- 
ions. M. le ministre, en particulier, nous 
avait fait savoir que les organisations 
professionnelles d'artisans et de commer- 
cants avaient indiqué que leur effort était 
actuellement limité au montant de l’allo- 
cation temporaire, 

Nous avions alors souligné particulière- 
ment que le montant de Yallocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs ne manque- 
rait pas d'être augmenté, et nous avions, 
à cet effet, proposé que le caleul fût établi 
sur de taux de 1.300 francs par mois. 

Si ce calcul avait été accepté par l’As- 
semblée et par le Gouvernement, il aurait 
abouti à un chiffre plus élevé que la moi- 
tié de l’allocation aux vieux travailleurs, 
proposée par l’Assemblée et repris par le 
Gouvernement. 


Cela semblait illogique et notre groupe 
n'avait pu s’associer à la proposition d’un 
calcul pour lequel on prendrait comme 
base la moitié de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

À la commission du travail, nous n'avons 
= pu davantage nous associer, tout à 
‘heure, à l'abandon du texte du Conseil 
de la République, qui tendait précisém 
à fixer le montant de l’allocation-vi 
lesse aux trois-quarts de celui de l’aoca- 
Uon aux vieux travailleurs salariés. 


ni 
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nous associer au rejet du texte du Conseil : par 
de la Répubiique. \ la imposition 
Nous voterons a itraire en faveur di tration d \ 
la proposition du Conseil d \ Répub scment 
ner. 
{ut . 
M. Auguste Joubert. \ vou , ‘ 
ibetenir ! 1. 
l 


M. le président. | jet 
plus la parole ? 


Je 4 1 ts a 1X \ ? x A dl 10 À . ] i 
daction pro cc pat la 1 M. Charle Barangé, 
L'arti ] Î |! 1 4 ’ ‘ À «A I 
est adopte 
1 = 
M. le président. 1 artic| et 7 et n 
vote de l’ens mbie 1 pr c 
r'( $ s Jusqu au MOI { } 
le résultat du 1 tage en 
( 
r't 
ss Ci ne 


CREDITS EN FAVEUR DES VICTIMES M. le président 
DES INONDATIONS DE L'EST tion à 


Adontion, après demande de discussion | La 
d'urgence, d’un projet de lot. Per 
M. le président. En vertu de l’article Gf 
du règlement, le Gouvernement a dé 
mandé la discu à d'u e du projet 
de loi partant ouverlure éGIts et L'A 
faveur des victin d no tions de à 
+ 
CN Ccm}ni) on des f nces m'a fai! M. le président 
counaître qu'elle acceptait la cussion | M 
d'urgence et qu'elle était prèle à pri L ASS 
ter immédiatement ses conclusions sur ment 
fond. | .u : 
La parole est à M. Baranz \] tour Le 
général. k 
J6 
M. Charles Barangé, rapporteur général. pron( 
J'avais déjà, au nom de la commission, |! jhission 1 
donné mon accord sur la proposition du par le ( | 
Gouvernement. Je confirme à nouveau cet 


acconi devant l’Assemblée, à laquelle ] Ls 
demande de voter le projet qui lui est}, 
soumis. | 





‘ , fn à 
M. le président. Il n'y à pas d'opp so 
tion à la discussion d’urgence?.…. | « Art, 1 
La discussion d'urgence est ordonnée, | Août 1924 
: . l d | d'une « ( 
Personne ne demande la parole dans la | fonse 
discussion générale? dette n! 
, 1 ? 
Je consulte l’Assemblée sur le passage | | 4, | 
à la discussion de l’article unique. , { 
£ . 111 L 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- | de 2: 
ser à la discussion de l'article unique.) | Sident 1 


M, le président. Je donne lecture de | tech 





l’article unique : | «1 
« Article unique. — It est ouvert, au | chargé di 

ministre de l’intérieur, au titre de j’exer- | autono 

cice 1948, un crèdit extraordinaire ae )CUX 

100 millions de francs applicable au cha- ! jale élu 

pitre 6012 « secours d'extrême urgence | tre ans et 1 

aux victimes des inondations des dépar- | mera les f 

tements de l'Est ». : Un membr 
Personne ne dernande la parole? q 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, 1? 
aux voir, est adozté à vingt el } 
trente-cinq minuies.) 


— 5 — 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRA- | 


TION DE LA CAISSE AUTONOME D'AMOR- | (TeuIl 
TISSEMENT ( 
Discussion d'urgonce en deuxième lecture |! M U ve 


d'un projet de ioi. 





C'est pourquoi il nous est imposæible de 


M. le président. Le Gouvernement de ji poreurs 1 
" " er 1 on 1! Te 
mande la discussion d'urgence, en deu I ou Î 
xième lecture, du projet de loi, amendé |  Persont na 








legs 








eee ec - — 


+ 


ee + _ 





RE ee demeure used nr 


Re ee tot 


= pure 





— nas 


Je mets aux voix 
digé, 


‘article 1% ainsi ré- 


(L'article , ainsi rédigé, ns aux voir, 
el adopté 
M. ie président. Je mets aux voix l'en- 
ernble du projet de loi. 
ensecmoie qu pro)e Î )1 m1 ( 1 
L le d ie tux 
war, esl adopl 


COMPOSITION DE LA COMMISSION DE SUR- 
VEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSICNATIONS 


Discussion d'urgence en deuxième lecture 
d'un projet de loi, 


M, le président. 1,6 Gouvernerment 
demande ]la discu D d'urgence, en 
deuxième 1ecu au pi li Î umendé 

le Cot | la République l Lil à 
lu compo Loi a La COTHTIHISSIC ue iT- 
véillance de la c 1 | 1 Le 
gualions. 

Conformi ner aux di bp I du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règie- 
mierit, l'A peut se prononcer sur 
le-champ cette dernandt 

La pa ( à M. Dorar rä}] ir 
général de la n m1 des financi 

M. le ranporteur général, Le Cons le 
la Répub a légèrement modifié le pro 
à qui Jui avait été soumis et que l'A ‘a 
\ée näallori ivail IONhiEe à ’u a 111171 té 

Le texl e l’'Assemb nationale dispo- 
gait que la composilion de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts 

nsig! ns comprenait trois membres 
ie l'Assemblée nationale et un membre di 
Conseil de la République 


XIe T4 nvOoy 
la represt 


D'après le t 
ja Re publique, 


par le Conseil de 
natation de ce der 


puer esi portée à d ux membres. 
Votre commission des finances vous de- 
inde néanmoins, sans qu'on 27 e y 
ir quoi que ce it de désobligeant pour 
le Conseil de Ja République, de maintenir 
la texte précédent et de prévoir que l’As- 


seniblée nationale sera représentée par 
trois membres et le Conseil de la Répu- 
dique par un membre au sein de la com- 
F ion de surveillance, 

L'objet de cette commission est plus 
barticulicrement conforme aux exigences 


1 contrôle de l'Assemblée nationale et 
c'est pourquoi la commission des finances 

estimé au'il était pnréfér bte de voir cette 

ssemblée intervenir dans ce comité de 
étvrveillance, à raison de trois membres 


M. le président, Il « ‘opposition 


"Y a pas d 


& la discussion d’ urgence 
La discu »n d'urgence est ordon ice, 
P4 ) AK 11 le i Daro 1 s 1 
1 \érale ? 
e con { A nb! ir | I à 
ki (liscuesiot *s artiel 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 


1 . 

( le l'article ?0 de Ia Cons tituti ion, l’A 
ernblée nationale statue définitivement et 
souveral I ni u1 les seuls amende 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
nique en les acceplant ou en les rejetant 
en tout { pa f 

6 va l'Assemblée à se 
Y NA s conclusio 15 à la corm- 
is port sur ticle 1%, amendé 
par le Co le la Réphblique 

Aa com "n propoe de rejeter le 
{°xle de licle {er am endé par le Consei 
de la République et de reprt e le texte 


ASSEWBLEE NATIONALE 
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adopté en première lecture par l’Assemb'ée 
nationale 
Ce texie est 
« Art. 1%, 
G avril 1876, ré 


ainsi conçu: 


L'article 2 de a loi du 
rganisant la commission 

le surveillance de la caisse des dépôts et 

consignations est modifié comme suit 

« Art. 2. — La commision de 
lance est composée : 

« 49 De trois membres de l’Assemblée 
nationale, élus par cette Assemblée ; 

2° D'un membre du Conseil de a 
Ru publ que élu par ce Conseil: 

« 3° De deux membres du Conseil 
e de 
"onseil : 
membres de la 
comptes avant au moins le 


ol 


1 


d'Etat 
conseiller 
d'Etat, désigné 
Lo 1x 


ayant äil IDOINS 1e 
I 


ucux 


cour des 
rade de 


! Éesionpse naar cette eour: 
, d pui | ur, 
« 5° Du | 1 do | n des : 
1 ) 
ver Ba: que de Frar (é- 
} 
rné par té banqu! 
1 
« 0° D H aent ot le un de N n rl 
1 1 1 LT ) 
bres d i hi 1 nerce de Pa « 
cholet eo tte chambre 
1 9 Dit Lrerct 1 lu Fréeo | ere 
s finances 
dnve + r lhnr nîin 1 r "A1 L] 
Personne ne demande !la parois [... 


cle 1° ainsi rédigé. 


1insi rédigé, mis aux VOIr, 


Je mets aux voix l'ar! 
(L'article 1%, 
{ st adont 5.) 


M. le président, Je mels aux voix l'en- 
emble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de lof, 
voix, est adopté.) 


mais 


aux 


sr 52à 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 

Discussion d'urgence en deuxième lecture 
d'un projet de loi, 


M. le résident, Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence, en 
deuxième lectu: + du projet de loi, amendé 
par le Conseil de 1a Républi ique, instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre Éinftatio: on. 

Conformément aux 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur 
le champ sur cette dernande. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances, 


dispositions du 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, set avons à délibérer, en 
seconde lect sur les amendements pro- 
pen par le Ci seil de la Républ! que au 
texte de loi aparré prélèvement excep- 
tionnei de luile contre l'inflation. 


Aux termes de e. Constitution, nous 
avons à statuer définitivement et souve- 


rainement sur les seuls am cndements pro- 
posés pur le Conseil de la République, en 
ies acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Ce rappel de la Constitution doit nous 
dispenser, mesdames, messieurs, d'une 
nouvelle discussion générale qui ne sui- 
vrait d’ailleurs que de quel ques heures la 
] n générale très intéressante que 

1e à ce projet. 

voulant faire réaliser à 
blée l'économie d’un peu 
rapporteur général vous demande de ne 
pas instituer une telle discussion. 

H se propose d'indiquer, lorsque chacun 
des articles viendra en délibération, la 
position de la commission des finances. 

Il vous demandera — je me permets 
d'insisler auprès de vous à ce propos — 
d'être suffisamment bref pour que 1la dis- 


Aussi, l’Assem- 


de temps, votre 





cussion puisse se terminer avant minuit 
(Applaudissements au centre et sur di ers 
bancs.) 

M, Yves Fagon. D'eu vous enter 
aussi M. Duclos, , 

M. fe président. Il n’y à pas d’'op; 
à la discussion d'urgence . 
La discussion d'urgence est 


dnve nr A Ar 1 1 
Personne ne demande la 


et 


ord »nnée 


par le la s 14 


d'scussion générale 7... 

ds k x 

Je consulte ] \sse: mhiée sur le p x 
2 ] : . t - 
à la discuss in des arLit 


L'Assemblée, co subi P. dé ide d. 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 


termes de l'article 9 de la Con£titutio 
l'Assemb! ée nationale statue définitiven 

ct souvérainèmeént sur Îles seuls alrneT 

men {s proposés par le Conseil de la Ré 
lique en les ac cplant ou en les rejetant 


en tout ou en partie 
Je vais done apneler l'Ass GER à 
prononcer sur les conclusions de 1] 
Rte 


mission portant eur les articles an 


s 
par le Conseil de la République, 
? Article 11 

M. le président. La commission propose 
pour l'article premier, la nouvelle rédac 
tic nn suivar te résultant de l'adoption mar 
tielle du texte amendé par le Conseil de la 
République : 


« Art, 1®, Fest établi un prélèvement 
exceptionnel de 
frappant : 

« 4° Les personnes physiques où Tu 
int une activ té relevant de 
pôt sur des bénéfices industriels et Cor 
merciaux, de Vi INT dt sur les bénéfices 
l'exploitation agricole ou de 


A 


1 
les exer li 


l'impôt sur les 
bénéfices des professions non comm 
claies et se trouvant dans l’un des cas 


visés aux articles 2 à 4 ci-après; 

« 2° Les personnes physiques qui ont 
soumises à i'impèôêt général sur le revenu 
au titre de l’année 1947, à raison d’un re: 
venu imposable excédant les <hiffres pri 
vus à l’ariic'e 5, à l'exception des person 
nes de nationalité étrangère qui n'ont pas 
de domicile en pres 

« Les personnes physiques et morales si 
nistrées ou spolites par suite de faits : 
guerre auront le droit, sur justification de 
leurs dommages, d'obtenir l’imputation 
sur le montant de l'impôt d'une somme 
égale à l'indemnité qu’eles seront suscen: 
tibles de recevoir de l'Etat en vertu de la 
législation sur les dommages de guerre, 
dans la mesure où elle n’a pas déjà subi 
l'InpREs un prévue par l’article 34, para 
graphe 3, de l’ordonnante du 15 août 1945. 

« Cette jmputation ne pourra s’effectuer 
que dans la Limite d'un montant maximum 
de 100.000 francs. Elle éteindra, jusqu'à 
due concurrence, le droit à l'indemnité. Il 
sera sursis au payement total ou partie} 
de l'impôt jusqu'à la fixation de ladite in- 
demmité. 

« Au cas où l'indemnité serait inférieure 
à la fraction de l'impôt au payement de 
liqueile il a été sursis, les sinistrés on spo- 
liés seront tenus au payement du surplus 
auquel il sera appliqué un intérêt mora- 
toire liquidé au taux de @ p. 100 l’an à 
compter des échéances normales de l’im- 
der telles que les prévoit la présente loi. 

« Seules seront redevables de ce prélè- 
vement exceptionnel les personnes physi- 
ques ou morales qui n'auraient pas, dans 
les conditions déterminées à l'article 23 
de la loi autorisant l'émission d’un em- 
prunt, souserit à l'emprunt prévu par la- 
dite loi, . 
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M. le président. La parole es! 
ques Duc 


M. Jacques Duelos, Mes chers collègues, 
je nc surpi irai ] ine en disant que 
jenes ] l'accord à M. le ministre 
des {in nœt 
_dJe tiens pendant à m'expliquer, car 
je crois que M. le ministre des finances 
a légèrement tiré la couverture à lui en 

voquant l’inconstitutionnalité de l’arti 

o 1%, tel qu'u t sorti des travaux de la 

OTnmIS mn des fi rices 

Vous failes erreur, monsieur le ministre 
des finances et, en employant des grands 
mots, en nous mettant en face de la Cons. 
titution, en nous isant de la violer, 
VOus espcrez nous f e re uler, IDALS QOOoUus 
ne « marchons » pas! (Sourires. 


VOUzs à !# 
V 15 et, lil 
DA u 
mh! 
nn 
nil te $ 
i ii f 
{} 1 ne D128 
Ian { til )71S d U {i À 
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‘ : x 
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ni mettre cette jurisprudenc 
] pe se que l’article 20 la ConsUutri- 
tion qui peru et A iblée nation 
ra ceytei ou de refuser en fout ou er 
pat les amendements du Con ie Ja 
Rép que, dait ètre interpreté, non 60 
lement da sa lellre, mia iussi dans 
soft t rit 

Si, à la faveur de cette disposition 

ut prendre certains alinéas ou certains 
not les textes de l'Assemb'ée nationa: 


al certains alinéas ON Inoüls les lexies 
onscil de la République, on aboutira à 
an véritable amalgame de phrases sou- 
vent mtradictoires, dire à 
Æxie inapplicabie. 


Voici un exemple. 


lier, à ominission des finances, nous 
liscutions de l'article 2 dont nous allons 
parier daps un instant. li s'agissait des 
OHHECT C4 units. Je demande à l'Assemblée 
de considé rer € t exemple avec atlention 
parce qu'il iliustrera ma thèse. 

L'Assembié e nationale à volé un coeffi- 
“ent élevé de 59 p. 100, mais avec un abat- 
ement élevé à Ja base de 32.500 francs. 
Le Conseil de ]a xépublique, de son côté, 
a institué un cocfficient mains élevé de 
20 p. 100, mais avec un sbattement à la 
base moins clevé aussi de 10.000 francs. 

Les votes de chacune des deux Assem- 


blées forment un tout. IL faut donc tenir 


orupte de l'esprit avec lequel chaque As 
semblée s'est prononcée. En effet, c'est 
tout un système cohérent que chaque 
Assemblée a voulu établir, Si «es vou- 


lions respecter uniquement la lettre de ja 
Constitution, on pourrait, ine sorte de 
jeu habi pour ne pas d re de malhonné- 
tete polit iq 1e, 


p ir 


M. Jacques Duclos. Comment”? 
que la veut dire ? 

M. Eugène Rigal. ...] 
cient le plus faible et l'abattement le 
faible, On aboutirait ainsi à vi ler le 
jet dle sa subst 


Ce 
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rendre le 


ance et À ridiculiser la Cons 
Utution., (Très bien! très bien au centre 
L rClamations à l'extrême gauche 
M. René Lamps. Parce que vous ter 


au 


projet, 


M. Eugène Rigaï. Lorsqu'une Assembl 
ne veut pas respecter le vote de l'autre 
Assemblée, elle devrait être assez sage pour 
considérer que chacun des deux textes 
forme un tout et se prononcer sur l'en- 
semble de l'un ou l’autre de ces textes. 


. M. Jacques Duclos. C'est contraire À ja 
Constitution que sous vivlez en agis 
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M. Robert Schuman, 7] t di 
conseul. J'en us UN at 

M. Jules Castellani, Je f al'usion à 
vous, monsieur le président d nseil. 

Je m'associe pleinement, au n de mon 
ami et collègue M, Mondon, aux paroles 
prononcées par M. Courant. J'espère que 
l'Assemblée voudra bien CC] ter de pre n] 
dre en considération l'amendement que 
mon collègue M. Mondon, s'il avait été 
aurait défendu avec plus de vigueur et 
de compétence que moi-même 


M. le président, Je vais 
l’article {#, proposé 
résultant de l'adoption 


amendé par le Co 


+ ! Fm 

ICLLTE 
par la eo 
\ partielle 


aux voix 
nmission, 

k uu 
nseil de la Répubii ique. 


texte 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 
La parole est à M. le rapportenr général 


M. le rapporteur général. Pour 
t aucune confusion dans l'esprit 
semblée, je lui si qu'à 
4 


gnaie 


! 
l'article 


je 


figurent des modifications concernant uni- 
quement les sinistrés. Ce sont ces modi- 
ficalions précis( nent qui ont provoqué ke 
present débat. 

Il en est d’autres qui n'ont du tout 
la mème portée et qui semb! ailleurs, 
avoir recueilli l’assentiment de FPAssem 
blée, puisque aucun orateur ne s’y est 
opposé. 

Da ns b 
tin) vo ! { } ni 

| qu 1 
l'heure par M. Ie p lent 

M, le président. La paro à M. 1 
normand pour expliquer £ 

M. André Lenormand. De ission 
qui vient de s'engager, il ressort que le 
Conseil de la République n’a pas cru de- 
VUiL ivre l'Assemblée et don! les di 
posi ions vol *s par elle ( is Sr 
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entre À posse rs dun ré 
venu imposable déjà important et les si 
nistrés au revenu imposable plus modeste 
qu pal ici d'amener le Gouverne 
me e CO ion qui aurait pu abou 
tir à un a li de l’Assemblée unanime 
a le Gouvermen À 

C’est donc po protéger le inistrés 
et en partieul ceux aux revenus les 
plus modestes, que nous demandons à 
l’Assemblée d: e ranger finalement à 
l'avis de la commission de finances ef 
de revenir à la première partie du texte 
adop ée en première bec 
ture 

pas sur le rumen ts 
d'onive juridique, financier ou sentimer 
tal dejà développés en faveur des sini 
tr lu premier débat. Toutefois, j'at 
tire attention de d'Assemblée sur L 
ruelle déception que ne manqueraient pa 
de ressentir les sinistrés en apprenan 
se nous nous serions dédits en mous 


du Gouvernement, 


go sinistrés de condition modeste, en 

rrticulier, ne comprendront jamais que 
l'on puisse prétl ire justifleæ ce prêlé 
ve t, al q pour la plupart d'entre 
eux, les débats récents eur le budget de 
la reconstruction ne laissent ère d’es 
poir quant à 1 | ble démarrage de 

tte reconsti pour 1948 

À ment qus l’on donne jus 

fi pplicat lu prélèvement aux 
sinistr( est | ir ce principe q 
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titre des dommages de guerre, il est mal | au moment où vous allez voter sur les 
venu de vouloir leur rer d'une main | textes qui nous divisent. 
ce qu'il doit rendre de l'autre et à une Je le fais avec d'autant plus de franchise 
da evidemment hypothétique pour que je représente, on a bien voulu le rap- 
beaucoup d'entre eux; | ler tout à l'heure, l'un des départements 
D uxiémement, Parce Ju en fonction es plus sinistrés. 
ré Le: mm _ ER vd En prenant la parole, j'agis en pleine 
tue fie où mg ve ge ler | °°nStience de mes responsabilités. 
ci il cire aux Ho Ssinisires à aluie TS CR % D du 
] Elat À venir en aide aux inistrés ; J'estime ; > votant le me xte gr la kg 
lroisièmement, par que les sinistrés | MISSION, VOUS commettriez, mes chers Col- 
| Î RAR ) Ù ù ; lAvnae È ùG 7 rlelir 
ont encore plus besoin que les autres | *Bues, une trés grave erreur. 
drancais non sinistrés d’utiliser les re- Pourquoi? Non pas seulement au point 
ver lont ils peuvent disposer pour de vue de l'interprétation qu'il faut don- 
ra ul dettes et pour développer | ner à la loi du 28 octobre 1946. M. Nisse a 
l'inst tion ouvent tri élémentaire, | invoqué tout à l’heure le fait que les sinis- 
au’i mt réalisée à force de travail et | trés ont une créance. C’est incontestable, 
d'abnégation. mais cette créance n’est pas également exi- 
A cet égard, je veux appeler l'atten- | £ible pour tous des sinistrés, vous le sa- 
tion de l'Assemblée sur le fait que des | Vez- 
sinistrés peuvent fort bien avoir réalisé Plusicurs voix à droite. Elle devrait 
un revenu imposable, sans avoir pour l'être! 
itant recouvré et de loin leur situation È : F : 
an le! tant is que, parfois les non Si- M. le président du conseil. File devrait 
nistrés ont pu, en raison méme de la dis- | l'être dans la mesure où nous pourrions Y 
parition provisoire, en totalité ou en par- | Saislaire. AY ; : 
tie, de concurrents sinistrés, développer Vous savez très bien qu'aucune loi du 


leurs affaires. 
Nombreuses voix à droite. C nq minutes! 


M. le président. Monsieur Lenormand, 


je vous rappelle que votre temps de pa- 
role t limité à cinq minutes. Veuillez 
conclut 


M. André Lenormand. Quatrièmement, 
enfin, ce prélèvement enlève tout espoir 
à bon nombre de sinistrés modestes de 
développer ultérieurement leur situation. 

C'est donc, en définitive, les pénaliser 


des efforts réalisés de leur propre initia- 
tive et tres souvent en dehors de toute 
aide de l’Et it. 

En conclusion, mes chers collègues, 
nous tenons à rester fidèles à notre posi- 
tion de défense des intérêts légitimes des 
sinistrés 

C'est pourquoi nous proposons à l’As- 
semble de s’en tenir au texte proposé 
par la commission des finances. Nous 


somimes persuadés, en effet, qu'il s’agit 
là seulement du problème de w défense 
des sinistrés et nous voulons croire que 
nous nombreux à faire triompher 
les légitimes revendications des sinistrés. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
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M. le président. Ia parole est À M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je crois, mon- 
sieur le président, qu'il conviendrait de 
voter l'article 1#* par division, 

L'Assemblée devrait d'abord être appe- 
lée à se prononcer sur les trois premiers 
alinéas du texte proposé par la comimis- 
sion des finances pour l’article 1%, sur 
lesquels il n’y aura pas de difficultés. 

Seraient ensuite mis aux voix les qua- 
trième, cinquième et sixième alinéas. 

En procédant de la sorte, on éviterait 
tout risque de confusion, 


M, le président. M. le président du con- 
seil demande Je vote par division de l'ar- 
ticle 17. 

Je mets donc aux voix les trois premiers 
alinéas de l'article 1°. 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix, 
par scrutin, les 4°, 5° et 6° alinéas de l’ar- 
ticle 1°, 

La parole est à M. le président du con- 
sell. 

M. le président du conseil. Mes chers col- 
lègues, je crois nécessaire de m'expliquer, 











monde, ni aucune bonne volonté du Par- 
ment français ne pourrait mettre ia France 
en état de répondre aux besoins de tous 
nos sinistrés. C'est regrettable, mais c'est 
ainsi. 

I s'agit d'une dépense qui s’échelon- 
nera nécessairement sur un très grand 
nombre d'années et que nous ne sommes 
pas à même de chiffrer, mais je n’exagère 
pas si je vous dis qu'il se passera encore 
plusieurs Jégisiatures avant que nous 
ayons terminé notre reconstruction. 

Dans ceé conditions, il s’agit de savoir 
s'il est juste et équitahle que tous les 
sinistrés et spoliés — et les spoiiés sont 
nombreux, il s’en trouve dans toute la 
France, Jeur nombre n’est pas connu, et 
le terme même de « spolié » n'est pas dé- 
fini par la loi — soient affranchis non 
seulement du pré'èvement, mais aussi de 
la souscription à l'emprunt, même s'ils 
sont en mesure de souscrire, 

Or, quelles sont nos ressources et nos 
possibiités, en 1948, pour l'ensemble des 
sinistrés ? Les seules ressources que nous 
aurons — et ceci est un fait certain — 
sont cellés que nous tirerons de cet em- 
prunt et du pré:èvement complémentaire. 
Dans la mesure où nous réduirons les 
ressources à provenir de ce prélèvement 
et de l'emprunt, nous diminuerons d'’au- 
tant les possibilités de la reconstruction. 

C'est là ua fait inéluctable auquel vous 
ne pourrez rien changer. 

Si vous admettez pour une catégorie de 
sinistrés — et ils seront très nombreux 
— la posihilité d'échapper au pré:ève- 
ment par le seul fait qu'ils sont sinistrés 
ou spoliés, vous réduirez d'autant le ren- 
dement de la loi que nous sommes en 
train de discuter, Et au détriment de qui ? 
Au détriment des sinistrés ou des spo- 
liés qui n’ont pas de revenu taxable. qui 
ne sont pas soumis à un prélèvement. Et 
vous reconnaitrez facilement que ce sont 
les plus pauvres, ceux qui ont droit à 
notre secours et à notre aide, Ils ont évi- 
demment des droits, qui décou:ent de la 
loi du 28 octobre 1946, selon les priorités 
et les possibilités dont nous disposerons 
au cours des années à venir, Mais en ré- 
duisant les ressources de l'Etat pour la 
reconstruetion en 1948, vous l’empêcherez 
de continuer la reconstruction, et ce, au dé- 
trimen! surtout des sinistrés privés de res- 
sources, de revenus, qui, par leurs pre- 
pres moyens, ne pourraient rien faire. 

Voila ce qui m'inquiète à juste titre et 
ce que je dois vous dire en toute fran- 
chise, 
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sinistrés qui ne n 
ment gêués dans leurs affaires et 
leurs revenus, dont la créance n’est 
contestalble, mais qui peuvent et qui 
vent normalement contribuer aux 
que nous cherchons à obtenir par |’ 
cation du projet qui vous est soum 

Vous les en dispenserez, sans é4 
leur situation de fortune ni au degré | 
leur sinistre par rapport à leur for! t 
à leurs autres revenus, ce qui privera d'au. 
tant Jes sinistrés non soumis au »n 
ment ou qui ne peuvent Souscrire à 
prunt faute de ressources. Vous empéels. 
rez, en même temps, l'Etat de con! % 
la reconstruction et vous l'obligez 
blement à fermer des chantiors. 

Mes chers collègues, voilà la éitua 
devant laquelle nous nous trouvons, | 
s'agit donc pas du tout ce soir d'a 
plir un acte d'ordre sentimental à l'é 


I est des 


sont : te 


de nos sinistrés — vous comprendrez f 
lement avec quels sentiments je pare de 
tous nos sinistrés — mais de savoir ce { 
l'Etat pourra faire pour eux en 1{%4$. 1] 


s’agit de répartir d’une manière équila- 
ble la charge qui sera imposée à to 
les contribuables de France pour permeit 
précisément de continuer Prxédation 
plan de reconstruction que nous nous <om- 
mes fixé. C'est déjà un minimum 
dessous duquet nous ne pouvons dée 
dre sans nous exposer aux critiques jusli- 
fiées des sinistrés 

Si la reconstruction 
allocations mobilières 
pavées, ce sera la 


arrêtée, si S 


peuvent à! 


est 
ne 
faute. 
M. Joscph Laniel. D'une mauvaise 


1 


tique financière générale. 
M. le président du conseil. ...de lirs 


fisance de nos ressources, précisément 
moment où nous cherchons à créer 
nouvelles ressources, 

Je ne sais pas, mes chers collègues, si 
cuis arrivé à vous convaincre, mais C10Y 
moi, j'ai exprimé ma conviction persou- 
nelle. 

Si j'avais voulu suivre mon sentiment 
naturel, et adopter une attitude plus facile, 
je me serais tu, j'aurais laissé faire. J'au- 
rais alors Inanqué à mon devoir, 

Je suis monté à cette tribune pour vous 
faire part de l’état d'esprit du Gouvecrne- 
ment et vous dire quel doit être celui d'un 
homme comme le ministre de Ja recon:- 
iruction qui, comme moi-même, connait 
personne.lement la eituation. 

Si nous adoptons cette attitude, cruoyez.- 
moi, ce n’est pas par parti pris, ni par 
solidarité aveugie au sein du Gouverne- 
ment. Ce n’est pas non plus pour le seul 
plaisir d'obtenir les 20 milliards auxquels 
nous pouvons évaluer — mais il est im- 
possible de fixer un chiffre exact — le 
manque à gagner qui résulterait du vote 
du texte qui vous est proposé. Si nous 
le faisons, c’est parce que nous avons là 
conviction d'accomplir un devoir, un de- 
voir très lourd, mûürement réf'échi. 

A votre tour, mes chers collègues, réflt- 
chissez, j'espère que je scrai parvenn à 
vous convaincre. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La paraie est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, me:- 
sieurs, la thèse qui avait conduit la com- 
mission des finances à repousser l’amei- 
dement négatif du Conseil de la Répu- 


blique a été défendue ïci avec tant 
d'éloquence que je me garderai bien 
d'ajouter quoi que ce soit. 

J'observe également en toute objectivité 
que des critiques en éens contraire, fort 
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H k 1 vit ta . 
pertin ntes et aussi fort éloqu :, S 
sont élevées. 


L'Assemblée est donc parfaitement éclai- 


rée sur le sens du vote qu’elle va émettre, 
puisqu'elle connaît désormais 1! positi 
de la commission des finances et celle « 
Gouvernement. 


} 
111 
1U 


M. le président. La parole es! 
droux. 


M. Jacques Vendroux. Monsieur le prési 


I ! 





dent du conseil, j'ai eu l'honneur, l'année | 
dernière, d'être pendant quelques mois | 
président de la commission de la recons-* 
truction. | 

En cette qualité, j'ai eu le nombreuses | 
occasions de me trouver devant | 
trés. | 

En a ‘cord avec tous nes coLègues de | 
la commission à cette époque, nous avons | 
fait des appels fréquents aux sinislr 


chaque 


pour qu'ils procèdent eux-mêmes, 
4 se L . “ à u ù 
fois au’ils le pouvait nt, avec | 


économies, à une reconstitution ou à une 
réparation de leurs biens. 
La plupart ont sou:evé alors objee 


tions. Ils nous ont dit: mais, si nous dé- 
pensions les quelques économi®s que nous 
avons devant nous, avant même que l'Etat 
ne reconstitue notre bien, ou qu'il "cons 
truie bâtiments, quelles garanties 
aurions-nous pour l'avenir ? 

Nous leur avons répondu: faites con 
finance à la loi sur dommages de 
guerre qui va intervenir, vous ser°z rem 


Î f rra | 
boursés intégralement. 


nos 


ies 


M. le président du conseil. C'Elaii VI de 
et cela reste vrai. 


M. Jacques Vendroux. Or, aujourd'hui, 
non seulement on ne leur dit pas qu'ils 


seront rembourés intégralement. 


M. Yves Fagon. La loi n'a 
difiée. 


M. Jacques Vengroux. 115 le seront 
être, comme le précise la loi, mais après 
avoir fait un eflort personnel auquel ils 
auront consacré, éventuellement, tout ce 
qui leur restait. Voici qu'on leur demande 
maintenant de faire un effort spécial, sup- 
plémentaire, pour permettre la réparation 


pas cic no 


4 
peut- 


des sinistres de certains qui auront été 
moins consciencieux qu'eux. ô 


Nous estimons que ce n'est pas là la 
justice et l'équité que souhaité Je Gouver- 
uement. 

Pour ma part — et ceci a la valeur d’une 
explication de vote — je m'en tiendrai 
au point de vue qui avait été adopté pri- 
mitivement par J'Assemblée nationale. 
{Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Le 
M. le président du conseil m'a profondé- 
ment touché, (Très bien! très bien ! au 
centre.) I n'empêche que certains de ses 
irguments ne m'ont pas paru exacts. 

M. le président du conseil vient de dc- 
rer que nous allons empècher de sous- 
:rire à cet emprunt les sinistrés aisés qui 
ourraient le Live. Il semble ignorer que 
es emprunts des groupements de sinis- 
trés, lancés actuellement dans le pays, 
sont souscrits précisément, en majeure 
partie, par tous les sinistrés qui ont re- 
trouvé certains moyens financiers. 

Les re sinistrés qui peuvent dis- 
oser de fonds les prétent pour que leurs 
rères, plus malheureux, puissent recons- 
fruire. (Applaudissements à droite.) 


leurs petites ; 


Si, dans la loi sur l'emprur 


allions voter après 


la possibilité le 


tr 
SUIISU CS 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. Cet! 


P l 


M. Maurice-Petsche. 
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{ 


amendement n'a } él 

M, Raymond Triboulet. l 
suadé que les sinistr t | 
certains moyens 
pas nombreux n e p 
liter de cettr faculte 

Le il argument M. t du 

)n qui m'a l vra ( | 
est le suivant ù 1 | 
prélèvement tré 1 ( | 
parce qu'ils sont un iu prélèx t, | 
iu détriment des & trés | | 
icres comme t " n | 
SOUTDIS AU preicx | | 

Ur, vous S0 1h Z 1 ! ll { 
taines catégories d ] al \ pa | | 
bases extrêmement faibl A qui ferez 
vous croire alors que beau ) d | 
eens sont réellement des gens à su | 
sont sinistrés ? Est-ce le cas, par eXemp | 
le ce cultivateur tré dont le revenu | 

idastral est de 1.000 frar ) Voilà un | 

| pauvre homme qui, ayant été totalen | 
ruiné, a emprunté Pour 1 nstituet 
exploitation familiale, Ne crovez-vo P 
qu'il mérite d'être exonéré du préleèx 
ment ? 

Les sinistrés savent que 1} fond 
prélevés seront versés à une caisse de re 
‘onstruction; ils sont capables de tenir 
raisonnement que vous nous proposez 
Tous nous disent pourtant: « Nous ne pou 
vons pas payer ce prélèvement exception 
nel, exemplez-nous en. Nous avons une 
créance sur l'Etat. Pas exigible, malheu 
reusement, certaine néanmoins, Aujout 
d’hui, c’est à nous que l'Etat vient de 
mander, pour hanorer une partie de notre | 
propre créance, l'argent que nous ne pos 
sédons pas; nous ne comprenol ) 

M. Jean Binot. Il le demande à ceux qui 
en ont au profit de c: qui n'ont rien 


langage de | 





M. Raymond Triboulet. C: 


suments que vous ne ferez jamais com- 
prendre aux sinistrés. Ce sont des gens 
simples et ruinés. Avec eux, je ne com- 


prends pas. 


M. le président. Personne 


Applaudissements à droite.) 


plus la parole ?... 

Je mets aux voix, par S 
trième, cinquième et 
LA 1 er 


l'article 1°, 
ment. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis 


crélaires en font Le dépouilll nt nt 


M. le président, MM. les secrétaires 
forment qu’il y a lieu de faire 


des votes. 

Il va v être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

Les alinéas 4, 5 et G sont réservés 

Je mets aux voix jes alinéas 7 à 12 de 
l’article 1°, 

(Ces alinéas, mis aux voi nt uwlop 
Lés.) 


M. le président. Le vote sur i ensembl 
de l’a ticle 1*% est réservé jusqu’au mo- 
ment ou nous connaitrons résultat d 
pointage, 

L'Assemblée voudra ins dout ter 
rompre cetle discussion pour examinet 
en seconde lecture un certair )m} 


| (| 1 


projets de loi. {{ssentiment 


I 


sixième alinéas de 


repousses par 


sont des ar- 


6 demande 


t ] ù 11 
ur Lies qua- 


— MM, 


les se 


m'in 
le pointage 
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COORDINATION DES 
FERROVIAIRES ET 
Adoption, après dem: discussion 
d'urgence, d'un projet de loi 


TRANSPOXTS 
ROUTIERS 


ide de 


M. le président, 


1 \f ‘ 
La pui l mi 


M. Lucien Midol, ( Je . 
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M, le président, 1! : \ pas d'o 4i0n 

la discussion d'u nce ? 
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a ISSION Serél FE 

Je c nsulle l'A emblée U1] { P:1 a 

| 1: n int 1 ! tin > : ; 

1 1A ( | 1 Î { IQ 

L'Assemblée, con ullée. décide dr pass 
er à la discussion de l'articl unique.) 

M. le président. Je donne lecture de 
T 
l'art iniqui 

14 1 + 
trlicl2 uniou Le délai prévu au 
dun ( l : u ! 

(a eme aunea 1 | rrapne le de l'ar- 
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vembre 19%38 relatif à la ordina! lag 
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me es 


ALLOCATION VIEILLESSE 
POUR LES NON SALARIES 


Reprise de la discussion d'urgence, 


on deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. le président. X reprenons Ja dis 
vussion du projet de loi instituast une al 
location vieillesse aux vieux travaillent 
non 1 
[ ic tt f te ] 


M. le président. Voici le résul à 
bouillement du rutin ir l'articl Ç 


Nombre d UOTE PR 572 
Majorité absoOIUe......svsss.s 2 
Pour l’adoption...... N) 
DRE cs ubsuetaiss de 283 
L'A L 1 { il } il l id { 

{rticle 


M. le président, Nous abordons l'exa 
men de l'article 7, qui avait été réservé. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nalional en première lec- 
fure. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les professions agricoles groupent les 
personnes non salariées, exerçant l’une 
des professions visées par le décret du 30 
octobre 1935 relatif aux associations agri- 
coles et à certaines personnes exerçant des 
professions connexes à l'agricuiture non 
compris les artisans ruraux, -u dont la 
dernière activité profe ssionnelle a consisté 
dans l'exercice de l’une de ces profes- 
sions. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. demande 
L tarole , 
J mels AIX voix 1’ | embl { 


Personne ne 


1 
1 


u pre jet 


[l ble du projet d« loi, "nt aux 
Lo A est adopte } 
10 — 
RECONDUCTION A L'EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET P7 1947 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 


d'un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 


pa) le la discussion d'urgence, en deuxiè- 
me lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, portant : 

leconduction à l'exercice 1943 des cré- 


dits ouverts par Ja loi n° 47-1496 du 13 
août 1947 au titre du budget ordinaire (ser- 


vices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses. ordinaires civiles) pour l'exercice 
1947; 2° Autorisation de percevoir les im- 
pôts, ccoits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948 (n° 3061). 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 


ment, l'Assemblée peut se prononcer 
le-champ sur cette demande. 

est à M. Baramgé, rapportet 
11 de la commission des finances, 


sur- 


La parole 
[M nori 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission accepte tous les amende 
ments du Conseil de la République, 
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Je dois d'ailleurs indiquer à l’Assemblée 
que la portée de ces amendements est par- 
ticulièérement restreinte. 

I s'agit, par exemple, d’'arrondir à mille 
francs des Lugrve inférieurs à ce chiffre, 


afin de fa iter Ja tâche des services et de 
ne pas compliquer à l'excès les travaux 
de comptabilité; de maintenir pour mé- 
moire un certain nombre de chapitres, 


Pi arti culièrement le chapitre 606 du budget 

l'éducation nationale concernant l'édu- 
hs - physique, les sports et la formation 
prémilitaire; enfin, d'opérer une rcduc- 


tion de mille francs au chapitre 40 pour 
marquer la volonté du Conseil de la Répu- 
blique de voir réorganiser ou suppruner 


les offices de logements. 

loutes les modifications apportées par le 
Conseil de la République ont élé adoptées 
à l'unanimité par la commission des finan- 
CES. 

Nous allons lainement 
mie d’un long débat et 
insi voter avant le 31 déc 
la plus importante du 


faire l'écono- 
nous pourr )11S 
embre ja partie 
budget de 1958. 


M, le président. I! n'y a 
tion à la discuss 


pas d'opp 
sion d'urgence 2. 

La dis d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 
générale ?.. 


l’Assel 


ussion 


liscussion 
Je consult C 
le la discussion des 
(L'Assemblée, 
ser à la 


mblée sur le 

articleh 
consultée, décide de pas- 
discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définilive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en | partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les con si ons de la com- 
mission portant sur es articles amendés 
par le Conseil de la République. 


P iSssage 


[Article 1*.] 


M. ie président, L'article 1% est réservé 
jusqu au vote de FPélat E 


Je donne lecture de l'état I. 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


« Chap. 001. — Retraite du combaltant, » 


Chiffre voté par l’Assemblée L 
RAMORAÏD .,....csnsscane ses. 520 fr. 
Chittre volé par le Conseil de 
la République........... APE . 1.000 fr. 
Soit une augmentation de 470 fr. 


La commission 
uon,. 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 001, 
fre de 1.000 francs. 
(Le chapitre 001, 
adopté.) 
« Chap. 002. — 


accepte cette augmenta- 
9 


au chif- 


mis aux voir, est 


Allocations provisoires 





ittente (loi du 3t mars 1919 et lois sub- 
séquentes). » 
Chiffre voté par l'Assemblée 
RS rs asie 800 fr. 
Chiffre voté par le C onseil de 
Ja République... ...ssssssssee .. 1.000 fr. 
Soit une augmentation de 500 fr. 
La commission accepte cette «ugmen- 


tation. 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix le chapitre 002, au chitf- 
fre de 1.000 francs. 
(Le chapitre 002, mis 


aux voir, est 


adopté.) 





————— 


« Chap. 10f. — Indemnités de heccncies 


ment du personnel de l'administration ce 


trale. » 
Chiffre voté par l’Assemblée 
nationale .........ss.ssse …... 1 te. 
Chiffre voté par Je Conseil de 
la République... CR cusses 1.005 fr, 
em . a . 
Soit une augmentation de 99 fr, 


La commission accepte cette augmente. 
tion. 
Perso ine ne demande Ja parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 104, au chif. 
fre de 1.000 frar CS 
(Le chapitre 101, mis au vor. es 
adopté ) 
Finances. 
« Chap. 086. — Rajustement des pen:ions 


civiles et militaires. » 
Chiffre voté par l’Assemblée 
DUO PNR nn 100 fr, 
Chiffre voté Pr le Conseil de 
ia République. 1.009 fr, 


———_—_ mt, 


Soit une augmentation de 900 fr, 


ss... . ... 


La commission accepte cette angmenta- 
lion. 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre 086, au chif« 


fre de 1.000 francs. 


(Le chapitre S6, 
adopté.) 


mis QUE VO], «sé 


Jeunesse, arts et lettres. 


« Chap. 500. 


— Subvention à |’ 
France-Presse. » 


atencê 


Chiffre voté par l’Assemblée 
nationale ..... VE PPS 100 fre 

Chiffre voté par le Conseil de 
la République............. sous O0 Fe 
Soit une augmentation de 900 fr, 


La commission accepte cette augmi 
tion. 

Perso: ine ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chanitre 500, au chif« 
fre de 1.000 francs. 


500, mis 


nta- 


(Le chapitre 
adopté.) 


aux voir, esé 


Reconstruetion et urbanisme. 


« Chap. 103. — Indemnités et allorationg 


diverses du personnel de l’administration 
centrale. » 
Chiffre voté par l'Assemblée 
RL 5. ss 1.000 Fr 
Chiffre voté par le Conseil ” 
la ROPUDIIQUE. ..... 55... Li ARMES À +4 À 
pa . on FMER ESA 
Soit une augmenfation de 1.00 fr, 


La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 103, au chifs 
fre de 2.000 francs. 


(Le chapitre 408, 
adopté.) 


« Chap. 403. — Participation de FEtat aux 
dépenses de personnel des services du lo- 
gement. » 

Le Conseil de la République a introduit 
ce nouveau chapitre dans l’état I ave: ke 
chiffre de 1.000 francs. 

La cominission accepte ce nouveau ch# 
pitre. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 403, au chif- 
fre de 1.000 franes. 


408, 


mis aux voir, es 


(Le rhapitre 
adopté.) 


MIS AUX VOIX, 


est 





se ue 
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M. le président, L'Assemblée À 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 


TEMPORAIRE AUX VIEUX 
Discussion d'urgence, en deuxième 


d'un projet de loi. 


lecture, 


M. le président. Le Gouvernement de 
| liscussi ( 


nande la di ssion d'urgence, en 
jeux lectu lu projet de loi, amendé 

? » . LE . " 
[ Conseil de la République, tendant 


DECEMBRE 1947 





l iduction de j’allocation t k 
raire aux vieux (n° 3060). 
ment aux lisposil du 
, r Lies À n« 
deux ne alinéa 4 l'article 63 du 
mer t, l’AS nbiée pe it Se prono l'u 
le-ch p sur cet! lemande 
J le est à M tte, ran] “ 
le la nmission d finances. 
M. Arthur Ramette, rapporteur. ] 
eil de la Républiq \ apporté a 
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M. le président. Il : pas d’oppos.:tion 
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\ su passage 
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M. le président, J pelle qu'aux ter- 

s de l’article 20 de la Constitution, l'As- 

nale st léfinitivement et 

uverainement sur li ils amend ents 

Drop par Con: le la République 

en les acceptant ou rejetant en tout 
ou en P 


Je vais donc app ‘Assemblée à 68 
, r sions de la 20m 
rtiel nétdé 


M. le président. 1] HnmMiIssioNn pro] 
1 , pour 1lal ( 1, NN texle 
| C e la République 
{ text t ains ul 
Art L’a nporaire ins- 

tituce pal les articles 2 ct suivants d° la 
loi n 1990 du 135 ptembre 1916. et 
lont ] nditions d’a bution sont fixées 
à l’arti : de la loi n° 47-1706 du 4 sep- 
tembr »:7 continuera d'être servie à par- 
til tobre 1947 pour le quatrième 
tri re de l’année en cours. 

« allocation s également servi 
au mes étrangères résidant en France 





depuis au moins vingt-cinq ans et ayant 

eu au moins deux enfants français. » 
Personne ne demande la parole ik 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi ré- 


ligé, mis aux voir, 
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M. le président. | 
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par nseil di 
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Ï 6e ne { le 1a 
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M. le président. 
la parole 7... 
Je {s AUX 
hBaop!' 
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AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. Île 








président. J'informe l’Assemblée 


que j'1i reçu de M. le président du { 
de la République u ymmunication ù 
ôl ré e que le Conseil de la Répubiiq 
dan: \ séance de { Jour, à Cr in avi 
gonforine sur le j t de loi 1 tif à 
cerla igements de la dette de 
L'Etat ationale des el de 
fer fr la ville de 1} 

Acte est donné de t AVIS C f 

Le texte adopt( par l’Assembh tio- 
bale dans sa séance du 11 dé: 1947 
Étant devenu définitif, sera ti Au 
Gouvernement aux fins de promulgation 

J'informe l’Assemblée que j'ai 1 1: de 
M. | sident du ({ eil dela R ique 
un imunication d’où il résu que 1 
Conseil de la République, d e 
de ce jour, a émis un avis confol sur le 


proie! de loi portant autorisat 


de ! 
Hommages de guerre por 
Acte est donné de cet avis co 
Le texte adopté par l'Assemblée 
Ban \ séance du lé 
dev définitif, sera transmis au Gouve 
nement aux fins de D] mmulgat 
rme l’Assemblée que ji 
M. le ssident du Conseil de la Ré 
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Cor | de la Répub] ra A 
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dans sa séance du 20 décembre 1! ét 
e léfinitif à transmi 
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DEPOT D'UN AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. 
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le + tionnel, elle en aura probablemen t terminé | Gouvernefnent. ! 
s à la fin de l'après-midi et se verra con L’av sera imprimé sous le n° 3973, | €b 
i tainte, vendredi, d'attendre le retour des | distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, } 
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M he ollègues, un mot de minen- | gislature, n° 2939) instituant un prélève- Je ne veux pas aborder l’examen du 
ta | ment exceptionnel de lutte contre l'in- | projet de loi que vient de déposer M. Le 

vou ivez, et la lecture de l'exposé | flation. président du conseil puisque nous ne k 
de iotifs vous l’a rappelé, que l'objectif | ES Le s. connaissons pas. On nous dit que ce pro- 
que le Gouvernement el vou dx me: over | « Fait à Paris, le 2 janvier 1948. jet est un projet de conciletion. Nous # 
poursuivi était de trouver les ressources « Signé: SCHUMAN. verrons tout à l'heure, à la comamission 
indispensables à notre reconstruction et à | A des finances. Lorsque nous l’aurons étu 
notr juipement |  « Par le président du conseil des ministres: | dié, nous pourrons dire ce que nous en 

M ] i\ un de ème objectif, | « Le ministre des finances et des a{faires pensons. 
peul- | portant « ] qui était | économiques, Je demande à M. le président du nsei 
DO DESIOVEr BUF !à Masse ae La pere! | « Signé: RENÉ MAYER. » de nous éclairer, parce qu'il faut, même 
0 : ou Cor { 111 di ini à VUE » |: *OCC( 116 not 
1 int suffisant 1 évite LUSS Acte est donné de ce retrait. vs tre me reg vd pe nou 
à Rx s l Moût- étés dtolnt Le décret sera déposé aux archives. M. le président du conseil nous à dit 
‘ bte pré font sois | qu'il allait engager l'existence même du 

, lan + "vélantain ste | Gouvernement, Ou bien cela ne veut rien 
, D Ms toire, appro | — 25 — dire, ou bien cela signifie que M. le pré 
deredt D ae ne | sident du conseil va poser la question de 
‘ ant | d 1 nil} e de “SANTE DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION confiance sur le texte qu’il a déposé. 

Le 10) | 4 adcre 1 un rO- , 

, a perd a À ht D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI Mais n'oublions pas que la Constitutior 
d'êtr innlard ts au centre et à | nous fait un devoir de ne voter sur la 
aa | M. le président. J'ai recu de M. le pré- | question de confiance qu’un jour fran 
." ‘ de le retir( | sident du conseil, avec demande de dis- | après le jour où celle-ci a été posée. . 

N vi plus, en l’état actuel des | sy pespe on d'urgence, un nouveau projet de Or, nous sommes dans une situation as- 
Ü d'autre possibilité, Nous ne | loi autorisant un prélèvement exceptionnel | sez spéciale, Nous sommes aujourd'hui 
pi Tr 1 Parlement de de lutte contre l'inflation. théoriquement, le 31 décembre 1947 (Sou 
{ex taire usceptibl de | Le projet de loi sera imprimé sous le | rires). 
co! | perdues n° 3071, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 

C'est | oi le Gouvernement, apri position, renvoyé à la commission des fi- M. Max Brusset. Vous plaisantez. 

sr Set D de die | nances. 

“ re ee + bd rar su on Conformément aux dispositions du M. Jacques Duclos. ..et nous devons, 
, x Assemblées de reconsidérer, sur | deuxième alinéa de l’article 61 du règle- avant d'entrer de plain-pied dans l’année 
] : til ler mble du pro- | ment, il va être | à l'affichage de 1938, DESAREE en se on le lecture un cer- 
bi | la demande de discussion d'urgence et | tan AOMOES de texles qui sont + sus- 

le tient compte, dans la plus | à Sa communication à la commission com- | Pens devant le Conseil de la République. 
lors e po des votes déjà inter- pétente, aux présidents des groupes et au A supposer que nous puissions diseu 
re | l'A blée nationale, soit | Conseil de la République. F ter cet après-midi le projet que vient de 
; de la République | L'Assemblée ne sera appelée à se pro-' déposer M. le président du conseil, nous 

C'est texte de conciliation au dela | AOncer sur cette demande qu'après expi- | ne pourrions nous prononcer sur la con 
duqu e Gouvernement ne saurait ac- | ration d’un délai minimum d une heure. fiance sans clore la session de 1947 et sans 
( conc« uvell | J'invite la commission des finances à | ouvrir une session extraordinaire. Or 

ll « era 60n * nes r ce texte. se réunir aussitôt en vue de se prononcer avant de clore la session de 1947 nous de- 
(Applat rap ru centre et à gauche.) | Sur l'opportunité de la discussion d’ur- | vrions nous prononcer sur les textes en 
" Le Couvernement & mande, pour son | gence ainsi que sur le fond même du pro- | suspens devant le Conseil de la Républi- 
examen, la procédure d'urgenci | jet de loi. que. | 

Mi hers collègues, en procédant ainsi, | La demande de discussion d'urgence est Je demande donc à M. le président du 
le Gouvernement est conscient de ses res- | affichée à dix heures quarante-cing mi- | conseil de vouloir bien nous dire comment 
onsabilit( mais il tient à y associer le | nutes.) il envisage le déroulement des événe- 
|, rl | ments, de façon que chacun d’entre nous 

C'est t urs en vertu de la confiance | M. Jacques Duclos. Je demande la pa- | puisse savoir comment les problèmes vont 
Q lui ax ordée qu'il se trouve | role. se poser aujourd'hui, demain, après-de- 
devant vous et qu'il vous adresse un der-| je président. La parole est à M, Jac- | 212 et les Jours qui suivront, 
ns ue + 2 PER ES ou ss taues Duclos. (Applaudissements à lex: | . Nous avons pris position au cours des 

POUVOTECINONS DS PAU CROP, TR. débats qui se sont déroulés avant-hier. 
ni du point de vue financier, ni du point | k Lorsque la question des sinistrés s’est po- 
de vue ponuque, une situation diminuée. | M, Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, | sée,-nous avons voté pour les sinistrés; 
AT ‘très Lien! au centre et à gau- | M. le président du conseil vient d'annoncer | lorsque la question des commerçants s’est 
ch 1 | à l’Assemblée nationale qu’il retirait le | posée, nous avons voté pour les commer- 

I faut que non seulement je Gouverne- | projet de loi en discussion. çants, Nous maintiendrons notre point de 
ment, mais le pays tout entier sachent que C'est évidemment une méthode nouvelle | vue. 

Ji vons derrière nous un Parlement | que celle qui consiste à retirer un projet, 2 6 ; 
qui nous fait confiance et qui accepte les | Jorsqu’on se rend compte des difficultés M. René Mayer, ministre des finances et 
resp bilités qui sont les siennes. (Vifs | que l’on éprouve à le faire adopter tel| des affaires économiques. Mais vous 
applaud ments au centre et à gauche.) | quel. e n'avez jamais voté pour l'Etat. (Applau- 

| Avant-hier, l'Assemblée nationale s’est | dissements à gauche et au centre.) 
Jrononcée souveraineme sur deux pro- # * 

— 24 Lllues ei cnt-uie co mg .M. Jacques Duclos. Si, monsieur le mj- 
bg . . lac | nistre Ces finances, nous avons le souci 

personne ne le conteste, à la fois pour les és intérèls mail (athées 

RETRAIT D'UN PROJET DE LOI sinistrés et les commerçants. an he à mg fem Droles 

Des appels éloquents ont été lancés de | ere. — Applaudissements dis 
| ere Re Le - | gauche.) 

M. le président, J'ai recu de M. le mpré- | cette tribune par M. le ministre des finan : dr pe ds: | 
sident o1 | le décret suivant: ices, par M. le ministre de la reconstrue- | Ce qui est dramatique, c'est que les 

| tion et par M. le président du conseil. journaux Lg io or 
DECRET | Je crois que toutes les mises en garde, | Création de Ceux !rancs, Un !ranc Inte- 
ji | toutes les suggestions ont été faites par les | TIEUT ei un franc pour l'exportation. 
portant retrait d'un projet de loi déposé PR du Gouvernement. Malgré Tout cela nous semble démontrer par 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, | ©tla, une majorité s’est dégagée pour re- | avance la vanité et l'inefficacité des pro- 
| prendre des textes qui avaient été disjoints | jets que vous préparez. (Applaudisse- 

« Le président du conseil des ministres, | par le Conseil de la République. ments à l'extrême gauche.) 

à nnort du ministre des Tinar à | Maintenant, une pression nouvelle est On peut même se demander où l'on va 
y ae à fe me nn exercée sur l’Assemblée. (Très bien ! très | avec une politique économique et finan- 

+ Prgne LA sta: bien ! à l'extrême gauche.) On vient dire à | cière dominée par le souci de prélever su? 

) : la majorité qui s'est dégagée avant-hier | le pouvoir d’achat des masses un nombre 
Dé dans cette Assemblée: nous meftons l’exis- | important de milliards. He, 
| tence gouvernementale en jeu et nous Je me demande si le but poursuivi n'est 
« Article unique. Est retiré le projet | vous demandons, à vous, majorité de | pas de priver des crédits nécessaires cer- 


[2 ia (ASS bic « Duuonaie, b] CUICre lé- 





l'Assemblée, de xous déjuger, 











L 


| taines petites et moyennes entreprises 
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x u si ET _— de mt ms = : dus : 
le ur les acculer à la ruine. (Applaudisse M, le * pr 
d k + Kappa ( F résident du conseil. Cela side 
e kK 4 ments à l'extrême gauche. ïr P vls-ve u - : [ M. le président. 
gt a «des a nn ; | m 
pro 3 Ce sont des questions que l’on peut se ince > | mes 
IS le ef En tout cas, sur les problèmes de | 
si ond, nous nous prononcerons lorsque M. le président de la commission des , 
élu Sp tee étudié 1 1e projet du Couverne finances, La ) finances 
s en me! in attendant, je demande à M. le pou rait À 
ré ont du conseil de bien voi Fe ir dire | l'étude du \ texte 
pre: li (: 
ns à l’Assemblée nationale comment il env ment et l’Assemblée r 
Ê sage la suite des évt eo Innlau- } ga 
nous dissements à l'extrême gauche.) | … 
; . le président du conseil | 
M. le président. La parole est à M. le | faut 4 am gr a 
, ad président du conseil. pol détos: : ë 
Fa M. Robert Schuman, président à | tu l'A M 
+ seil. Je me bornerai à repon lre à S sà vont 
a tion de procédure. | A. ro présie dent de la commission des 
\ dk L TE ne FEU ances. LA 
Ï couvernement nt voit aucun un h À 
| vénient à ce que la session de 1947 soit | ‘ 
L' close vant la discu n du nouvea la nréei 4 
Le jet. Fe n. e présid nt 
ral Cep lant, il dem lcra — frs 
dès a tenant _— ] uvertur 1 1 % 
| dé d'une session extraordinaire [| La 
bo r 
2 M. René Dre. La Constitu né LA 
e” prévoit pas de session extraordil | quante-cinq 1? 
| Î res f à nu . 
M. le président du conseil, Oui, mai: 
elle ne l’exclut pas! ipplaudissements | M. le président 
au centre et à gauche.) 
ons. é | 
née Mme Germaine Peyroles, M. Capitant est > 
cer un gardien vigilant de la Constitution! 
‘ a ! 
sus M. le président du a dénen MENT | 
» conseil. Je crois que DES ; 
1e la procé lure Ja plus conforme aux intérêts nicole oÉtue | 
ce ômes de ]’ pr ia nt À ce: ( ‘4 é ni , | 
scu men de l’Assemblé( et à sa dignité se- | Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
| de rait de suspendre la séance et de fa re | d'un projet de loi 
lou: examiner l’ensemble de cette situation par | | | | 
| - situation par | | 
con le bureu. (Applaudi rsements au centre et | ! < 
sans à gauche. I M. le présicent re 
. / nalnue 14 Is { l 
Or : lant | 
de M. Jean Cayeux. Très bien! agréer 17 0 Re , 
: e ( dl | | 
1 14 JU 
er ; : Lx 
1bli- M. le président du conseil. Nous devons, veriure IPP 1 | 
en tout état de cause, suspen lre la séance l > de XC t port | 
| jusqu'au retour du Conseil de la Républi- | 1 des pr [ I | 
du que de certains projets dont le vote défi- Conforn it X | lu | + 
rent nitif doit être acquis avant la fin de la | deuxier , Ÿ 4 
ne- session en cours. | ment l'AsS mille si RE 
ous | ve A1 j sai + { p | 
ont M. Jacques Duclos. Bien sûr! sdnnen. À cs ueté D | 
-de- Là La parole est à M 1 Ta teur | 
M. le président du conseil, Nous avons | de la commissior | J 
, donc le temps de procéder à un examen | | <e 
des de la " ation, Le Gouvernement est pour | M. Lionel de Tinguy, teur. Le | 
er. cela à Ja disposition du ureau de l'A | nous re: 1 ( : la RP | M ! 
1U 11 U )UT Cat 1 1 AS 44 YA } L Zi Î . le pr | 
po- 6e ne. ivec Ja | | ! 
rés ; | 
À V1 
"est M. te président. J'invite donc le bureau int | 
ner- de l’A Mi blée à bi \ Ju! ir si TéUI 1 : + 5 t : a - rs | 
de apres la suspension à la séance, pour inf : à à | 
conft er avec le Gouve nement. ee ent f | 
r À t . | 
s et M. Jean-Raymond Guyon, président de à | 
ous la commission des finances. Je @en 1, 
lau- ka paro h] es fil GUVERTURE ET 
iminé la ti ( DITS Ct 
M. le président. Ta parole est à M. le proposer de reprendre lé text |  TIONS APPORT: 
mi- présid at de Ja commission les { Al j Ca n . GOUVERNEMENT 
Juci ; | mant Ù 
au M. le président de la commission des 2e, set : Discussion d'u 
me finances, Je prie mes collègues de la Ccom- | et apn sn ; _. F —. 
mission des finances de se réunir pri | vais | re " | 
les diateme] it. Dans l'esprit de corûü } | de f er 5 1 M, le nr LE) 
; 1 1a]/1}111e nt ( 
la lboration « gs a toujours animé le Gouver- | de l ti fan 
nté- nement et commission des finances, je , | I | 
prie rempocthonsenent M. le président du | sé srs À 
conseil et M. le ministre des finances et | : ] CI ? 1 et t } 
par des affaires économiques de bien vouloir | = r ee à | 
pr'O= commenter, devant la cor mmission des | *" 26 FEPI texte 
Sse- finances les dispositions du n j _le ide t. Il U 
1irU Y 1 ! n | d } 
va jet soumis à l’Assemblée, | T tue | - ] * \ 
| a1sCuUssI d' ro 
an- À M. je président du conseil. Le Gouverne- | La discussion d’un est 
su? k ment est à tout moment à la disposition Personne ne demand ] | ) 
bre ; la commission des finances, cela va liset on générale on a 1 
he, “ sans dire. (Très bien! très bien! Je consulte l’A _ 
es : gr met Ti : . : 
er- :. M. le président. À quelle heure la séance à la discussion des art u 
Le 4 pourrail- elle ètre reprise cet après-midi, L'Assemblée, consul lié de 2 Jun en Toy 
. monsieur le président du consei ser à la discussion des arlicles.] 1 | | 
k 
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: | rét | plois de « lampist , là, il crée des postes 1 M. ie président. Je rappelle qu'a r + 
” 11 { } t| de hauts fon nnairé jouant ainsi une , mes licle 20 de ia Conslituti 
4 ) | ] 1. À t { PE | SCI) ; ationale staiue définitiv 
La-Gonaelt de le Risib is | votera-t-il le texte proposé par la commis- | souverainement sur les seuls amen 
psette « V | sion des finances et qui tend au rejet de | proposts par le Co il de la Rép 
+ } | cr I { pos! 1 ndée. { \pplau- en les acceptant ou en les reietant 
x | d à l'ert he et Sur i en part 
. ÿ >| bar | | y» 
D + : | | Je vais don neler FAssembiée € 
( el l I cr l | M. le président. | ] le | PI oncer sur iCs conclusions de là 
> | { r ( | y MIS: portant sur les articles " 
| Je n AUX VOix conclu ns de À tits ; Id AR pPuDrque,. 
| 1 L ] lt { 
| n { ( «l R | jUe € [ A 10 tk } 
t 1 1 1ii | À | vu) pal | À ejn11e4 Fr 3 | 
e Lai | nationa!e « % M. le président. La commission propose 
: t A! | , ro x h nil ï : l'un ) lomn lo fl € 1ti7 Ag +. urlicle 10 ter nouveal Hit 
Me r s 4 ph ds Le 38 : + F Gr ps ge “st à Le = ares Sels au: ir” ie Conseil de la Rémnh'ion et 
} 8 A ] faire Valoir — un retair( résen 11] À 1 STON co il Le . É ë 1 ; 
t | «ti 1 
£ | Î l : l Le scrutin t ouvert. | : 
ae là IDArAno IBFCUsnNc Les votes sont recueillis. — MM. les | do + . vs ps article 7. 4 
M pour le noyau «à SETVIces  « vcrétaires en font le dépouillement + VEONARONSE à 49-135) qu =3 juin 1945 
tra x publi il n'existe ] Le | | Moduie par l'article 67 de la loi n° 46-2154 
, de ire géné] M. le président. Vi résultat du dt du 7 octobre 1946 est complété comme 
| 1 ut tin 
On 1: | pas interpréter la d on | oi au sŒœulumn; sul! 
, y . : re t | E Nombr« aes x 'L: ns cesse nsse 498 | E ; € le quatrième et le ci ] 16 
l ur t aux D } 1! Maïorité. ADSOIUE. .sssnccmes se 250 alinéa, ajouter l'alinéa suivant 
" 1 1 ni vert lé I x 1 | é < 
l plement, dans notre esprit, de la Pour l’adoption...... 498 | « Ces dispositions s'appliquent égale 
pi r plu rec! \ent l ] orilé au COS ss cles vesonunse LI \ ment aux militaires avant accompli leurs 
U tre Î "A t " uit À | l'activité, rappe:ts ou 
C'est pourda i n maintient L , Up | drapeaux, en appli 
l | » LR o L * . : » EL, 
on pl er! \ qui était de r Person ne den le Ja parol Î ES 1O (6 alinéa), 43 (4, 
[user la ti | emploi de secrétair Je mel iX VOIX 1€ die qu Hiujel | 4 43 (dcanier alinéa) de 
v( 1 | ] te a NA et d de loi | De ; 
, (L'ensemble d jet de loi is aux | 
{r 11 l (L'ensemes Le 1 0} [#4 O1, This qŒUuI | ande la parole 9 14 
: voir, esl naaopié | | 
À mn le président. Il n'y à pas d'opposiuion | Je mets aux voix l’article 10 ter. 
id | 11 oO urgence 1... : 
La dis d enece € lonnée 28 | L'article 10 ter, mis aur voir, est 
| )Talié he lermnanedt ja aroie dans 1a . a " A » | adopté 
: ln 9 : DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES. | 
{ jh l 3 LÉ r Ur. \ 
ge SR ci CREDITS PROVISIONNELS | [Article 40 quater.] 
Je ( | lite ASSeINbDI ] e pa ‘ | 
la d ion des artic} Adoption, en deuxième lecture, | M. le président. La commission pioposb 
L'Assemblée, consultée, décide de pa d'un projet de loi, | d’ace uter l'artice 10 qualer nouveau 
cer à la discussion des articles introduit par le Conseil de la Répuhiique k 
: . L 4 e Gouvernement | ët ainsi concu 
M. le président. Je rappelle qu'aux ter-| , M. le présid dent. ] a pen i ; 
"1 0 } SiO1I mice, el ds a 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’As- mom" 108 >, = \: À t de Li ve y « Art, 10 qualer. — Le régime des dilé- 
blée mationale statue définitivement et | AeUXIEM ture, ee Lt À à Lomares + | galions- de solde et de traiteme nl prévu 
nement r les seuls amendements | Par :€ LOons il sonde. le pee | “A par les décrets des 30 août 1939, 9 avril, 
À “| » d . Q ré S! > S + à E A? 
l r le | de la République | OUVer ture le crédits provisionne.s au UTC | 56 jijn et 12 novembre 1940, en faveur des 
4 : toc noncpe vlitaire 7 aires ! i 1es : . " ! s£ LS } 
en Îes acceptant ou en les rejetant en tout | des uépenses m + Est a veuves et avants droit des victimes de la 
pu en partie, RE guerre 1999-1945, prorogé jusqu’au 31 juil- 
, : à LÉ 7 7 " nv ne { ! p= | . 
Je x ai ippeler l’Assemblée à se Conformément aux disposit ns , 7 l'O par l’articie 106 de la loi n° 47-1465 
prononcer sur les conclusions de la com- | deuxième alinéa de Particle 63 du régle- | qu 8 août 1947, est maintenu en vigueur 
ii \ portant sur l'article 5, amendé par | ment, l'Assemblée peut se prononcer SUT- | jusqu'au 31 décembre 1918, en faveur des 
le Cor le la Républiqu le-champ sur cette demande. | veuves et ayants droit des militaires, 
Le parole est à M. le rapporteur de la | fonctionnaires et agents rétribucs par 
trticle 5.7 commission des finances. } l'Etat, tués ou disparus au cours d'orfra- 
: . f Dar \ ions dd Fa à re u de volice ’ es D Le 
M. le dent. 1 | M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mes- ; UOns & BOSSER CS [7e dans les tei 
es à ] { : ST és © ; Oirezs 6riIotire (it 1 int nr n 
te | | dames, messieurs, 165 textes qui vous sont ; Thot extérieurs de Ï Union fra c. 2 
( aëé par 16 Con 1 < . 1 , : 
| | l | s & re. | courmiis ne sont pas : s texies nouveaux, Pers nne ne dem de la parole à 
nas Me à à H s’agit de deux articles de loi que vous RES Chi is. NL UE # 
» \ Dit nalitonale en premicré avez déià votés el Se VOUS demandi | J. Hieis AUX VOIX ! article 10 q 1er. ë 
pq” de rattacher au projet loi po tant ou- L'article 10 quater, mis aux voir, est s 
Ci nu : verture de crédits provisionnels au titre ! adopté.) “ 
t ! ] n d les dévenses militaires, de Conseil de la : 
|] { Cr { \ ad ll QG hi N 1 i » é | LCL N et: } F 
( e général au ministère | République se refusant à voter les cahier M. le président. Avant de m Us NS 
DATE + RS , >. rédits qui lui sont actuelle. | Yoix l’ensemble du projet de loi, j'ini que ÿ 
cs sé collectifs de crédits qui lui sont actuelle ) l'A lé j 1. -# 
| , } oral ‘+0 sseimblée e le ( 4 
; . e cr Le " " ment soumis et dans | quels ces articles L 3 - inblée que Je-{ -onsei de a Re} pu- ‘4 
( vol ICIUSIONS | ééaiant compti : | blique à émis son avis à la majorité abso- É 
] "y r "LATICOTLE O1 15 ' 7 
de la co 1. n sit . ü * ,. | lue des membres le composant. à 
S avi “donc d'une € pie question ue ! , é , 
M. Jacques Gresa. Je demande la parole 2) mc our de artic ls d’une Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 ñ 
vs nm : ni MER AUSVe CICAADEVES UV SI ‘ ; ine de nnatit H » ‘article FO ie 
l CAPI on vou loi déjà votée à une autre loi presque en- fin fine y » ML l'art . Lrébete 
s r ine "bo;ement «ti ECM 6 
M. le président. La parole est à M. Greea tièérement votée et pour lesquels la com- | !,,° nn -h- ener éme antllcurt 7h 
v { , | mission des finances vous ù propose de Assemblée nationale s'est prono mcée 
all } uet 11 otre ISSIOI es LIlu Ce ous } À 
1 < , : . L “1. 1; our le ejet LL ou arti Û 
.  , | suivre l'avis du Conseil de la République. | PO le r t al 1u partiel des amende 
M. Jacques Gresa. Ainsi que vient de ments du Conseil! de la Républi. que, le 
| M. le rapporteur, la commission M. le président. Il n’y a pas d'opposi- ! vote en seconde lecture de l’ensen ble de 
es a rejeté, ce matin, l’amende- | tion à la discussion d'urgence ?… | la loi doit avoir lieu au serutin public, à 
(LL lu Conseil de la Ki p ub lique tendant La discussion d'urgence est ordonnée. |la majorité absolue des membres c M pO- 3 
‘ \ élu \( » eer ro oé . le , Pr 
\, | er n « 1 te de rélaire gêné sPssanne ne demande la parole dans la ; sant l'Assemblée nationale. 
1 ar non fond: . discussion générale ?…. 1 Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
Ss ( », qu suvan S C1rCcoOI { À ! : mAyi 
le LOU | Le nt letle € } a cons ulte | Assen blé > Sur le passage | lu proie de lon. 
) n publique la s 1p} ression | À la discussion des articles, | Le scrutin est ouvert. 
de post le petils fonctionnaires, mais | (L'Assemblée, consultée, décide de pas | (Les votes sont rerueillis. — MM. te | 
| ! ! '} ? Li " à ? } ! 21 ne " 4 4 ( 
\ï q eupnrime des em- | ser à la discuss des articles.) : secrétaires en font Le dévouidemien.) 





























ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DI 





M. le président. Voici le résultat du du voyer celle-ci à 
po lement du scrutin : I CLAIL | Ï 


Nombre des votant 603 | L | t 
Majorité absolue di mem | fondées I 
bres composant 1 Assermblée à | t ét 
Pour l'adoption... 2 [ ex 
Écosse cves - à | 
L A mbl l | 
— 99 | 
ATTRIBUTION DE RECOMPENSES | 
AU TITRE DE LA RESISTANCE : 


Discussion d'urgence d'une proposition \ 


\ 
de résolution. 
M. le président. En 
] ement, 14 CommI ( 
1 
1 U Ut 1 i 
î 1 I ip} . es t 
r lu! { 1] 
I 
{ ] ie { 
( ! I 
. ( 
1 1 A 
{ 1) 11 1 tit Î 
« it qu'aient p | ( 
( nombreux qu blent 
À 
l | leu transini i el 
ÉE e ‘ 
1É ] { 
La ] le { M. I bert 
M. Emile-Louis Lambert, 
A } LV | it pli Re ET 
l i > J l 
notre ( éoue M. 1 ( 
{ )71 de Ja léfe { nat € ( 1 
demandé Ja di I | | 
{ en exprimant 1 r ( 
hat | 1 
i ICDuUt | 
L'opposition forrmul t l 
: G ernement ouvait parai ie 
. étrange nt ‘4 M. le president 
h «1 HEC, Lailt 1 { } 
laissé entendre, pensant ain exprimer | *, 
l'opinion de l’ensembl An membi d | : 
. . + | 1 
la commission, que le délai pro! pour- | à 
) pre 1 | 
rait être sensiblement réduit, dar ( | 


où une décision interviendrait très rapide- | M, Pierre Teitgen. 
ment et que, d'autre part, les nouveaux | armées, Mesd 


dossiers susceptibles d'être im "a te ] not: ] la 
préciation de la commission nationale ne | M. { 
devraient porter que sur des cas prés | l'objet d 
tant un caractère exceptionnel LA t 
Mais l'attitude d’hostilité du Gouverne- |! d'attribution ; | 
ment semble fondée sur un malentendu. | d'honn 
il t fort probable que cette opposition | ( 
é ie.lement bict inc 
examen approfondi de la quest pri 
a révélé, en effet, qu’il existe deux or- | bulion de la m e de la R 
donnances du 7 janvier 194% et qu | Mere 
Le iS10n i pu P oi { di { f {. M lc rapport 
[ . tr Fr ù lnnr r } 
ù ue sel of iel à ; À … 3" da Î _ M. le miraisire des force arm 
i 401 { { ill A Jar) it (| ‘ . 
Ê rne bien la médaille de ja R LA 
; * que la secor le, parue au Journal of | 
liciel du 15 août 1944, s'applique à la Li 
w10 d'h nneu’r, 4 \a mt | 
et à la croix de guerr 





4 ti , d ! RE 1 dl 
. Ua ae nait ), 4 \ | 
Fà ei y , ainsi q ] VI6I | £ { 
a été unanimement approuvés ] | M. le président 
és is n de la déft * nat r { 
Personne n'ignore plus que la procé- | 
dure employée pour :« | M. Paul Theetten 
relatifs à la médaiile de la Résistance à | D pal 
provoqué des réclamations abondantes et | ap 
justifiées. | X qu la 1 
Le mécontentement est tel que certains | 1940 et 1941, avant barqu 
titulaires de la décoration dont il s’agit ont | trou en Afriq No 


maintes fois exprimé leur intention de ren j ment dit avant le 3 { re 


t 
| 
le 
| 
{ 
ll 
1 
| t 
k 





5 se re 


_ 2 











6684 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1947 





































ti, 
Enfin, pour dissiper toute équivoque, j M. le président. Personne ne demande y activité ne serait pas susceptible de pré- 
crois qu'il serait opportun de modifier l'ar- | plus la parole dans la discussion géné- | senter un intérêt sérieux, sauf dans le cas 
Licle {* et de remplacer, dans la paren- | rale 7. de nécessité impérieuse. 
thèse, les mois « Légion d'honneur et mé- La discussion générale est close. En tout ctat de cause, il est souhaitable 
dail de la Résistance » par les mot Je consulte l'Assemblée sur le passage | que le rap Ar ne s’cffe ctue “ au choix seu- 
# Journal officiet du 22 janvier 1944. » à la proposition de résolution. lement. C'est précisément l'objet de l'arti- 
C'est tout ce que j'avais à dire. L'Assemblée, consultée, décide de pas- | €le 1° Gu projet. ; : 
ser à la proposition de résolution.) Afin d'éviter toute anomalie dans les a 
M. le président, La: | le est à M. Pierre ; : réintégralions sustepl.oles de se produire à 
Villon. M. le président. Je donne lecture de la | avec de nouvelles promotions, et, d'autre # 
proposition de résolution dans le texte part, pour ne pas compromettre les droits ; 
M. Picrre Villon. J mprends que la né nouveau proposé par la commission : | à l'av: incement de ces personnels, l'arti- s' 
ci d'al]l vil blige l'Assemblée à « L'Assemblée nationale invite le Gouver- | Ga 2 prévoit que les officiers en non-acti- * 
mod} texte de sa proposition de ré- | nement: vité seront, le cas éché: int, promis au 4 
sou! « {1° A proroger le délai de dépôt des | grade supérieur, à leur tour, mais dans la = 
J ii itefois soulignt que Ja | propositions de décorations au titre de | position « hors cadre » seule ‘ment. ; 
commission de Ja défense nationa!e, quand | l'ordonnance du 7 janvier 1944 (Journal of- Enfin, l’article 3 souligne le caractère 4 
« ] ite proposition de réso- | ficiel du 22 janvier 194%) jusqu'.u 30 juin | temporaire de ces nouvelles dispositions : 
lut * pensait pas seulement, comme | 1948; A qui demeureront en vigueur tant qu’il i 
] lit to à l'heure M, le rapporteur, à « 20 A décider que, durant ce nouveau | subsistera des officiers placés en non-acti- ‘ 
fl | d la Résist e, Ina égale- élai, cha {ue propo: ition déposée devra, vité. 3 
ment ilres décoratioi attribuée: lors de son dépôt, faire l’objet d’un ac- Telles sont, mesdames, messieurs, leg e 
L faits de résistance. cusé de ré pli n délivré contre récépissé dispositi ons essentielles sur lesquell: s j'ai $ 
| L' ble d lécoral , £Nn | que les décisions de rejet devront être | cru devoir appeler votre attention avamt ê 
effet, l'exempie que vient de citer l’un de | notifiées aux intéressés; . | de vous demander de vouloir bien acnpter # 
u lègues au sujet de Forct fran- ._« 3° À réformer par décret la composi- | les trois articles du projet de loi n° 1050. À 
Ç libres reste vrai | tion et les prérogatives de la commission me s : ; à 
lrop de décorations ont été attribuées à compétente qui comprendra des membres M. le président. La parole est à M. le mi- É 
d ints de la onzième heuye et à | Connus de toutes les gran des organisa- | nistre des forces armées. 4 
à . cic np t 1" mét # 
1 qui 1 t pa ujours, pen- ve Là Résistance ayant effectivement M. Porrolant Toligen, ministre der 1 
x 2500 co er gr st Eee « 4° A’proroger les pouvoirs de ladite | /0rces armées. Le Gouvernement curfirme 4 
né sg he ar de. | Commission jusqu’à ce qu'il ait été statué +73 : mb te" er eg a ee . 
po Allemagne. en sont revenus | sur tous les dossiers déposés d'ici le | AU aeman à 1'ASSCMDICE qe Voie #4 
hi m+trt Php héros | 50 juin 1948 ». projet. 4 
sans ! 1 - nt pa obtenu le Personne de demande la parole Fu M. le président, Il n'y à pas d'« PPOSis à 
1 uha Je mets aux voix la proposition de réso- | tion à la discussion d'urgence ?. F 
x. pol | 2 Ion. | La discussion d'urgence est ordonnée. 4 
: : me | u | pee cer Be Pres \p- | | La proposition de 7 solution, mise aux Personne ne demande Ja parole dans la 
inde inatement tnnt à | V0 ES AUOpECE.) liscussion générale ?... 
| iA rappele tre jiistenmiel tout à pé : a 
heu Et quand les intéressés se préoc- Je consulte l'Assemblée sur le issage 
cuvent du é fait à la proposition les =. à la discussion des arlic:os. 
« ] Î pprennent qu qu fois (L'Assemblée, consullée, décide de pass 
{ri près, qu'il n'existe pas RAPPEL A L'ACTIVITE DES OFFICIERS |5Se7 à la discussion des articles.) 
ü EN NON-ACTIVITE 
x La > | 8 ! Je br phtnels dhéeais ss É , [Arti le {er,] 
\ 1a + projet de Joi. 
VE CS hi es pas soul. a | RS" . le président, Je donne lecture de l'ar« 
nd : MUR n'ELLS M. le président. En verlu de l'article 61 | tic : pe: TT * 
a 2 gas décors. | dU règlement, le Gouvernement à demandé « Art. {#7 — Les ofliciers de l’armée 
à À paie pr la discussion ë urgence du projet de loi de terre en non-aclivi té par suppression 
| noi "4 |relatif au rappel à l'aclivité et à l’avance- | d'emploi ou licenciement de corps ne Se= 
| dus des 4% | ment des office ers de l’armée active de | ront rappelés à l'activilé qu ’en cas de 
E terre en non-activité par suppression d’em- | création d’empiois du fait F augmelh!ation 
M des | ploi ou licenciement de COTpS. des effectifs de l’armée active de terre, 
f a” NON DO POSE, RUE | La commission de la défense nationale « Le nombre des officiers rappe“s n6 
: pr, ag Pr 004 NAONS | m'a fait connaître quel * acceptait la dis- | Pourra excéder la moitié du nom; des 
( Des | ussion d'urgence des conclusions de son emplois de leur grauc ainsi créés dans 
q 6CI Ï Lu | rapport n° 2978, ds. ] ] ] ra se 
\ ( D À. 5 * is : « Pour tous les grades, les rappris se- 
{ Ê La parole est à M. Er ile-Louis Limb ri, ront. pv Le ss demande des inté- 
. 7 | remplaçant M. André Monteil, rapporteur. ressés. prononcés exclusive ment au choix 
n s ur | M. Emile-Louis Lambert, rapporteur sup- | PAT 0e .# Be cdot; È ra cons: sg des 
° S l'e ème | pléant. En vertu de la loi de dégagement minis! €s, sur proposition du minisl'e des 
Q | «it cadres du 5 avril 1946. les officiers qui de es armees. s . [ 
| n'avaient son \ aies es c E Xavier Bouvier a déposé un amende- 
en | RAavalent pas droit à une pension d'an- | 7 5 PET ur Otto. MONS. Vo 
M. ! p' ident ] L IC | CICnr té ont été placés en non-activité par ment tendant à CRU te] articie ! par 
I | suppression d'emploi. C'est, d’ailleurs, la | Un à RCA sens CONÇU « hd de 2 
Écs | | ___ | seule position légale dont ils pouvaient, | « lou fois, dans JA 1m te u a icms 
M. le rapporteur. ro par | + + SA des vacances normales, pi uvent êlr Tap< 
a \ | és oi RS pelés dans les conditions fixées à l'alinéa 
que M. 1 QE CCIESO UE L'ei-dessus, mais seulement sur leur de- 
j l de - 3 ges 2 mande, ro officiers do ni les connaissances 
( | le 3.941. rénentis l'ordre hni que, juridique ou adminis- 
( | rérdges Dr dr het D <= : 2) s sont utiles au bon fonctionnement 
utenant à lieu Fat Ars va sis 
; y nt | 10S St r'ViC( » J “al : 
d r- | ns: Ms Dile ‘ds La parole est à M. Xavier Bouvier. 
. : ns | . Fe : , 
; PONTS | 1832 le 1834, itraïnerait la réinté- M. Xavier Bouvier. Le projet de loi sus- 
“a 2e ° - À. | gration pour mbler certaines. vacances | pend temp rairement les dispositions de 
sh TE LE PU | pour chacun des grades considérés, risque- | l’article 7 de la loi du 19 mai 1831, tout 
SIHONS \ r Celte prop # “ [rail de mettre en échec l'avancement nor- | en maintenant aux sicions intéres:ts les 
revision di res @diStincuons, | mal des officiers en activité. garanties dont ils bénéficiaient pour l’avan- 
Sur ce point, 1 est do ] | ihle | Cette éventualité doit done être écartée | cement. 
de prévoir « lispositions que celles t, étant donné Jes raisons qui ont géné- Ce projet est motivé par le trouble 
qui sont incl lans la proposilon ep | ralement motivé le dégagement des cadres | grave qu'apporterait à l'avancement des 
discussion 1 de ces officiers, leur retour éventuel en | officiers dans les cadres l’obligation faite 
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En - ne ES As 
au ministre par la loi de 1834 de réserver 
aux ticiers en non-aclivilé 1 imoitié des 
va Ss normaies 

Il \l, cepen lant, considérer que, & 
dan »*11S6HDIC {fectif des off s dé 
J'ai e est SU] ‘UT aux n s de 
l'encadrement, certaines armes | | " 
€ ins serv es lanqué it À )n | 
ne étent 0 laissent fti- | 
cult le recrutement. C'’es | 
ex *, du génie 1 servi | 
di iustice m | 

I ble ] | Î le I ! 111 | 
rl s de ra \ deh L | 
re tntion d tés. certail ve | 
aue icurs COonn: S NA ( t 
dent les au Ï 





de | nlacer dans (pi Ca Ires dt | } 
ciens dont la for: tion a pu être loi 
et coûteuse et dont le rempla ent] 
rait présenter cerlaines difficui Le 
n & de rap} | ui ne | rrait 
dei n dixième « vacancé 
et qi erait forcément limité par l 
na es exigé les intéressi 
4e ni 1 recrutement ] 
L | vancem Î ÿ 

{ I iu nt lieu t 
e } " + 
re 16 Il { ! f 

» leurs | \ 

t de ne pas gûêner le recl t daï 

1) { vivile, Ct Ï I | t té 
r que sur di 

lels sont les 1 fs pour | I 

vo emand { M] 107 


uari 10 


M. le président, La parol t M. le 
mi e des for LTTI 3 

M. Pierre-Henri Teitgen, 7 e de 
forces armées. Le Gouvernel 


dement. 


M. Emile-Louis Lambert. ] I 





1 ga 

M. le président. [a paroi M. Mi 
cheict 

M. Edmond Michelet, Je mi ra] 

I t à l’amend t de M. 1 el 
soulignant une fo de plus à | tior 
à \ssembl sort 
Ts sort . v ° 
s UCS ur. ( 
{ l'on croit ! p « n1 ( 
l' L pas tou ot “208 n ( ] 1 
11 | { é ou po Iœp 

De Coup d { ICI1GI Lt D 
dan ette position parce qui d 
nie ministre « irmées à 1 à CŒUI 
ae conformer UX engage] is I] 
envers le ministre des finances 

Mais il est bon que l’Assemblée sach 
— je ne cesserai de ie lui rap} ! — que 
Ja ] ‘art des 135.000 officiers dés ‘S es 
Cadres avaient ( re des mérites tres 

C'est pourquoi j'insiste pour que l’As- 
semblée veuille bien voter l'an ement 
présenté par M. Xavier Bouvier \pplau- 
dissements sur certains bancs qauclhe 
et au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bouvier, accepté par la 
cominission et par le Gouvernement 

L'amendement mis AUX 1 Us 
adop!é.) 


M. le 


+ ° 1h 
& fair o1i 


C ose 
Je mets ix l’article 17, compil 
par Bouvier 
(L'article 1%, ainsi complété, nus aus 
voir, est adopté.) 


aux vo 
l'amendement de M. 


président. lersonne nc mande 
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| 
| 
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M. le président, | e est à M | Je x irais cependant faire u »bser- M. le président. La parole est à 
A ' : ! o pa | ! rat_Tninx 
side ] i [1 1 l gSCheTAal Malierei-JOUINVIIIE, 
1 s c 
| | ( a  aioi A lévaren t de dre é_£ : : 
M. le président de la commission. ! | fie: then con D ce: M. le général Malieret-Joinville. M 
| L ' 1 C1 QUI *: > L Hi À AUS 5 rholat * nt 1 faire heprver 
to | l | , : sg" ea helet \ it | if observer 
: IT | & e | DS. RES = existait peu d’'officier lans la sit 
ù | D nd que j'avais | C’est une 1: 
I l { À il À "y 
1 fa 1 1 Y 1 t 
LR . P e pion ärniet nen 
| n { [a L 21 L 
1 | 1 } L L : 4 t À . , t 1 1 n 
M. Edmond Michelet | ( légagés des cadres. I v aurait, Quant à l'argument di M, le m 
ce | u l l pre q | | ! | ns cri , 
L me Ps pie og pee un 43 
M. le président de la comemission. \! | 4 r'é ll © re X du Cr 3 
3e | IXICN { | est ] 
L } | En effet, considère que les of 
| M. Edmond Michelet, 1 | Be AT RE ht 8 he 
p | | QUI LV 14 à #wucrre er 0UIHHDAattU 
n BR CON rs 
LU M, le ministre des forces armées, ( [la R 1 L'UUL } iucui 
| 1 ’ le n r un « ) | 1 1 { X jui Sont 
@ Veau au 1] Ed | dans leurs pantoufles ? Voilà Ja qu 
M t 1 1U41 ementi erireme qau 
M. le président, ES { | ent pour l \ ! q IX qui ont 
5 \ | lemande à \ :1£ e X q La » la rés 
| | ! t t 17 \t 17 lownir 
it 1 | | OU } 
M. le général Malleret-Joinviile. J: | lent que'que droit à 4 oins di 
c | M. le président. [a p est à M. M tacés 0 t ( t la seule 
1 ' ü 
d Ù | ! \ qu t faire 
| M. Edmond Michelet, Je vou faire | Je 1 1 M. Monte] I 
n ! ” Fu | œéry ] : ! j 
it CI LU U ' 1 | L 4 | Ÿ À 1 
1 eu .. | 4 : 
£ | (M 16ga | 3 lres t | : a . : 
\ | DL | M. Pierre Montel, C'est vous qui 
è | | ) \ rñrn et + | > pa 
n de: è sur .." M. le général Maileret-Joinville. 
! EE H { X (11 - ' ? } r ‘ " 
| } | en IX qui | nfirimerai qu'à la commission & à 
{ Î , ; pr | U 1 { UT 
| au 1 \ ] + , j 1 ] : 
L # 1 h é } ut l #1 Ile ir: opr« 
| Ai () \ », L r& . 
: | . en an L ICSISLAN 
| . R 1 ‘ ’ 
. 4 3 | Î { DS vai AZ! ) t (1 nf t A NA 
h L l is | : 5 1 ] ie en D 
; | | clama l ème gauche M. Pierre Montel. Qui |! \ emplo: ? 
j | pi0 | 
| | 1 rorie de 1 11S Q : : E 
I. Mi- | elle t. un complexe d’infér | M. le général Malleret-Joinville, No 
\ LI \ \ t | 4 . | pouvons aan re celle atlitude. La I 
à 1 | { " ( + “1 dés | > CL U #4 C{ | { 
a À Ë 
(| F + (lt (l 1 , Î | pay Y} 
p | “es si du | de l’oubhl et nous tont-n 
| lu C’« noins q \ | . L 
| | | ‘r{ 111 ne ALT T 
€! | 2 | | 
t | { ct " î 
| | it | 1x est D | ’ 
« + | t 40 lit t { } 1 | 
} &- : 
} | le | Ù 121 a ‘ l 
n l | | gr = t : | Cr} 
6! : | à l Le { a , 
| DP- | plaïind ne nou pla Cela 1 na ; , 
f raté she nt fa Ù M. Henri Pourtalet. Goell: 1! lisaif 


art que : t nan 
C'est n MIO faut rana k , | : iU la Résista L } À 1, 


] à uarn | leme Ù iUu £ 1] Mal ‘ret-Joinvi e, iT M. le président, Ta 7 taM | tn 
| La 














son adoplion Sin de d t 
M. le président de la commission [. le qu ur IO!S Ù ? MAXIMUM 6e JUS ‘ 
£ M À ! | Ce provoque x mn nu d'injustice. M. Paul Theetten, S'1 est effecti Y HA 
i | | l regrettable que des officiers aient été dé- : 
r rec | M. le président. ! a ] t à M. Mo gagés des cadres — je parle des oftiviers 
| (el. d'active qui ont fait de la résistance et qui 
” | ont été décorés pour fails de guerre — jo 
(! . : ' + : L M. Pierre Montel., En ce qui nous con- dois reconnaitre aussi que certains offi- 
! st don 14151 , | Che, nous volerous contre l’ainendement | ciers de la Résistance qui ont été ravés des 
\M | nême + à ‘ de M. le général Mal'eret-Joinville pour les | cadres l'ont été pour des raisons de tech- 
t ra dt | L ni *P $ LU en par - | nicité 
np \ UT j | F 7 is > dut Je peux parler en co ssance du inse 
} { É \ c ès , 14 ; . (| 1x 1 à li l A( au 
143 \ 11 Lt { )erîI s f [ + ; ss, s L à r. 
n | \ texte q | LS ” PETNUS, AU passage, | En effet, j'ai été, en tant qu'officier, ins- 
- : e e pp 03 Conti es n $ . Ir SS ) : x 
Ù Sac PA bleret don os Prononcees | tructeur d'officiers de la Résistance qui 
il | a | NÉ pau (el Hoo4, dé | n'étaient, avant la guerre, ni officiers d’ac- # 
n sui | re nel daness y; + ee ne Nasat + tive ni officiers de réserve. Ils avaient fait 
; ’ : - _ nationale nous au s dit 16 ésis- pu ré » ! ‘ « : x 
p ] au rappot r. : , , ins : n QU JU pe RES! dans la Résistanc: Pl >prement dite un très 
| lance élait une vieille histoire, dont il ne bon tra: val t ahsolnmoei 
! récédent et | folioié lue masi On iraVail, InaIS Se révéiaient absoiumen$ 
] t ei e « | 1411411 US pa : ÿl l’of 
| au A T4 JAMAIS € it ire ce à IA COM- |: næ l'ounn£ 
pi l ° t A } : ” ' dans l’armée, 
a: | u 1 , INiSsSion qe 1a «dl ele Uauotha:e, Mais dans P : : à? . : 
ail 1U | s | qui re }4 te celte 'MIMISSION, comme dans cette = + sont eux quon ñ Uenages ues ca- 
1 AJ) } F rh« tn it normal y" #1 @ 
+. iuJouuru pal Assembiée, comme dans le pays tout | "7 le fait ] irait normal. ({nterruptions à 
A! Il { | \ intin = inné nas 151,11 ” l'« rtri me qauche.)} 
enuer, nous ne voulons pas que l'histoire 4 / 
: 
de la Résistance soit transformée en , : 
M. le président. Ù para M. 1 roman. Nous voulons qu’elle soit, tout M. Henri Pourtalet, Les: officiers techni- 
FL f | dpaerier pere Er rt Mer: “® | ciens étaient surtout bles se « Dlan- 
simplement, un fait historique et non | {enS étaient surtout capables de se « plan 


| [ T quer » pendant la guerr: 
poih un æon au profit d’un paru, sb pendant L es 


Li: 
M. le ministre des forces armées, 14 ipplaudissements à droite Protesta 
: PP C1 us L mes otesta- 


{ ivernen " } t \ rési 'ersonne ne dem 
d : A! + LR rest al hons à l'ertrême gauche.) M. le président, Personi ne dermnandé 
Ù pa ne 1 | 11 Mali } ille LA p:us :a paro  # 2 


ù EN 1 , Mu ee HE . ve 
, ) } . pres M. Jean Duclos. Dans ces nulu0os, Je mets anx voix amendement de 
h 3 M CLP M. Michelet | vous n'avez qu à voter j'amendement. M. le général Malleret-Joinville 
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ïs saisi d’une demande de scrutin 
e au nom du groupe comn t 
rutin est ouvert 

otes sont recueillis. - 1 Les 
res en font le dépouillem 


M, le président. Voici le résufat du 
gén ment du scrut'a. 


\ombre des votants...... . o 
Majorité absolue. ........ «) 
Pour l’ado D ses 

| ztrême qauche., 1841 

M. ie président. Conire.. 

L'Assemblée nationale n'a pae 

Personne ne demande la paro 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 


3: 


de Ë 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir. #st adopté à Serie heures quinze mi- 
autes 


ee 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. L'ordre du jour de ]a 
séance portant la date du 31 décembre 1947 
est épulsé. 

le crois devoir renseigner l'Assemblée 
nationale sur ce qui s'est passé, ce matin, 
au cours de la conférence que le bureau 
de l’Assemblée a tenue en présenre de 
M. le président du conseil. 

M. le président du conseil a demandé au 
bureau de convoquer le Parlement. 


I! <e fonde sur l’article 12 de la Consti- 
tulion qui est ainsi conçu: 

Quand l’Assemb'ée nationale n: ège 
pas, son bureau, contrôlant l'action du 
ca] peut convoquer le Par 
doit le faire à la demande du t 


députés ou à celle du président du conseil 


des ministres. » 

M. le président du conseil des ministres 
m'avant demandé cectte convocation, # v 
sera procédé. J'en informe, pour l'instant 
offiricusement, l’Assemblée 

Voici d'ailleurs la lettre que j'ai recue 
de \! président du conseil : 


« Paris, le 2 Janvier 1548. 
Monsieur le président, 

Le Gouvernement a déposi 

un projet de loi autorisant un pr 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
dont l'examen ne pourra pas être terminé 
avant la fin de la session en cout 
«a L'adoption de ce texte, pour 
procédure d'urgence a été demandée, doit 
cependant intervenir dans les moindres 


« J'ai l'honneur de vous prier, confor- 
mément aux dispositions de Part cle 12 de 
la Constitution, de vouloir bien demander 
äu bureau de l'Assembhiée nationae de 
convoquer le Parlement, aussitôt après la 
clôture de la session, à une date qui pour 
rait êtro celle du samedi 3 janvier, à dix 
heures 

« Au cours de cette session devraient 
en outre être examinés notamment le pro- 
jet de doi ‘autorisant l'émission d’un 
emprunt ainsi que le projet tant 
réforme fiscale et le projet relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre budgélai pour 
l'exercice 1948 et porlant céalion de res- 
sources nouvelles. 

« Je transmets une copie de celle lettre 
à M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. » 


UF 2 r C * 
« Signé: ROBERT SCHUMANX. » 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
| NOT 11 
M. le président. J'ai reçu de M. Pouyet | 
et piusieurs de ses rile une prono- 
Silioni de 101 en iuxX veu | Pros 
( guerre 1939-1940 le bénéfice de ] 
"mo 101 ) in! es | 
£ : L « | « Désisnation par suite de vacance d'une 
IvU au |“ 0 candidature au Conseil de la Repriiique 
neurs de baux à 1 noDHISES, { pour l'un des sièges attribués par l'AS- 
niers de guerre + portes. | semblée nationale en vue d'assurer l'ap- 
La proposition de ra imprimé | plication de la représentation proportion- 
le n° 2072, aistril ) €! n'y à pas nelle sur le plan national 
À UPPHOSIUON, TELL 1a CON { i 
| t » ep la 1] | | en 
4 
| | 
DEPOT D'UN RAPPORT 
3 
M. le président, J'a 1 de M. I t r 
In] i | 
mas 16e EU { 
lalifs IX { LL 
! , ! ; 
t 
PF " L 
| ë 1 « \ du ffr e uni. 
u \ U t t et « p in 
c!- | rées en af x au feuilleton du 24 décembre 
1947 et devenues € miti aux { ua 
PROCES-VERBAL l'article 100 du rèsgiemont 
M. le président, Ava | 
| ( Pétition n du 17 d mbr 1 t 
procès-verbal d te séance. annexe du 5 décembre 1947, 4 
P : | | Terov 1 rue ( Le \ An "(0 
Il a été af iu K | | " 
I n’x s t le 1 
verbal ? | 
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j | M. Rosan Girard 
4 Wrocé y i l e 
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« ? 
y 
Et | rue ( 
1 
CLOTURE DE LA SESSION 
2 e & 2 CE | 
M. le président. C1 nén Era 
le 9 «e i L titui 
n1 21 1 l 
1 1 
[n <An r pet 1] 7. 1 
Le 17 vingt mai In m nn ] 
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Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Paut 1 











6C83 ASSEMBLEE NATIONALI] 9e SEANCE DU 31 DECEMBRE 1947 
La nn \ dt le, en « équence cle 34 ($ de l'ordonnance du 143 août 1945 | voyageurs n'avaient aucune attributio Dèg 
de renvoyer cette pétition à l’examen de | qui autorise les contribuables sinistrés par le deuxième trimesctre 1947, je leur ai attri 4 an 
M ministre du travail et de Ja sécurité | suite de faits de guerre à imputer sur le mon- | bué 16 véhicules sur 80 affectés à mon dé È ke & 
eo Renx au ministre tra ail | tant de l'impôt à leur charge les indemnités | partement. Je compte faire une attribution à nonc 
‘ r | : Û mr ox Psy » | qui leur il Èqaues par 1 Elat au Ut des peu pres équivalente pour le troisième trimes- le d 
{ c( rité sociaie | .S La k : : ) 
et 116.) | dommages de guerre. tre maïlgré la réduction du contingent. Si les nou 
nn | M ri de la dk a! xvisée | contingents qui me sont affectés par le minis- si 
|n révéé le ffisances d'évaluation très | tère de l’économie nationale sont plus élevés ri 
Pétition n° 54 du 39 avril 1947 et annexe | importantes, affectant le deux immeubles Je ne manquerai pas de faire les plus grands ‘ 
du 19 novembre 1947. \! | t ] | COMNT part lé élément ancier du pa- efforts pour cette 4 rporation. 
lont ; | trim le Mme À re. Un ] | nent J'ajoute que jai essé la pétition no be 
: \ ! de 2 f y 4 # l’'obiet d'une | au ministère du tt \ pour compléter la r cé 
ral 1 Î r_| ! ‘ > i À 1 1 1 ‘ L&It 4 UjUt 1 UHIG l | ro 
L : mission vée le 13 février 4947 par | Ponse sur les points qui relèvent de ce dépa M 
de : le directeur di eT trement, à Ver es. | tement T4 
| I a CU ROUE CORSAANOn Veuillez agréer, monsieur le président ï Ha 
M. Yve F: on | Î H | re] in! 11 1 ] . 1 » m | ute considératio 
; La ( écid | 103.168 francs et , pénaïité de 206.336 Pour le ministre et par autorisation; 


Pr . d he: pee / 
| por aegttuex ie dore Signé: URBAIN MARTE 


Te Î | cl francs, < i de priver Mme Navarre Le chef de cabinet 


—— au | prenne oh: pts Let e Pétition n° 40. — M. Nemiche Radjal à 








| t en « t tro { poriee à L SOIN 12 F des Fondouks à Si Bel-Abhi ] 
Pétition n° 78 du 4 septembre 1947 - : “de fi 1 tement d'Orax:), demande l’aut \ 
à | À dispositions de rlicie 34 | sation d'ouvrir un café maure. 
i | & | | 15 1945 Cette pélition a été renvoyée le 14 ma 1 
(« pliq 1917 au ministre de l’intérieur sur le rap 1 
, [Mine Navarre est ainsi 7 devable actuelle | port fait par M. Benchennouf au nom de |: l 
{ |! , Sa préjudice de ia Or : | commission du suffrage universel, du 1 
» ] } { na 1 { y 4 1 ‘ ] { t 
M. Edouard Bonnefous, | du ° juin 4 di irèi | règlement et des pétitions. 
} 4 1 tre 4 ] ] " ' 1n 7711 fran mal e d 
: } j + 4 { i l pe LL U 4 FE " 4 y | q R \ e A] le n istre de L'int: r j 
i : 8 ») dé \ di St] elISVIS( : _ 
1. R CL | "90 De celle de 103.168 francs au titre des Paris, le S'éécembre 1 
I { { 1 nr i + 
s , “ I] lui sera d'ailleurs loisible de solliciter, k ch à. ! 
le moment 1, l’atténuation de ces péna- Vo ag bien voulu me transmet 
lités par une pétition en remise gracieuse qui proposition de la commission du sutffrag 
sera examinée avec bienveillance. PS OR ROUE 0: A0 DOTE 
REPONSES Mais il n’a pas paru possible d'accorder à | Pétition n° 40 de M. Nemiche Radjal, « g 
Mme Navarre les délais de payement qu'elle rant 12, rue des Fondouks, à Sidi-Be \ 
des ministres et des commissions sur les licite, alors surtout qu’elle a vendu, le | MEPar nent d'Oran), qui Sollicite l'auto . 
| immeubles | on d'ouvrir un café maure. a 


pétitions qui leur ont été renvoyées par | 15 septembre 1946, un de ses deux Die; ,, . a . 
Mosns de 630.000 francs ('equel J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que 





l'Assemblée nationale. 1oyennant mic : : : 
t À « a d’ailleurs jet d’une insuffisance re- | M. Nemiche Radjal, qui a été inscrit parmi u 
SE) 0 est en pourparlers pour | {25 Candidats non classés au Journal officiel r 


= 


vendre le second à la compagnie Air-Fral 
Pétition n° 923. Mn Il Navar Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 


10 | (11 Riu Athis-Me seine-et £ nce de ma haute considération. 


e. | du 11 juin 1926 et n’a pas renouvelé sa Canlis ù 

dature dans les délais prescrits par l’article 5 

du décret du 24 août 193%, a épuisé ses droits , 

à l'obtention d’un emploi réservé. ‘ 
ne n sinistre Signé: ROBERT SCHEUMAN D'autre part, M. Nemiche Radijal n'ayant 

6 engagé volontaire pour la durée de la ( 

{ guerre 1939-1910, n’a pu acquérir de nouveaux 

) ù Pétition n° 26. — La chambre syndicale Al ee qui lui permeftent de posluleæ . 





et p e sa lat \ rd du REA pas « 


. \ ilionale des x )Vag( 1r's de commerce, 12. V É É 
L A. “le rue de la Victoire, à Paris (9%), demande |, 2, D: monsieur le président, | 
k l'ASE ran à } \inute Oonciflôérat! | 
] Î rue sojen levées toutes les entraves qui 1 nce de ma naule consiacrat on. 
’ 4 


d'opposent à l'activité de ses membres. Pour le ministre et par délégation: 
té rt nvoyée, le 14 juin Le conseiller d'Etat, directeur du cabinet, 


T 


Cette pétition à 
e l'industrie et du com- Signé: PIERRE BERTAUX. 


( 
\/ = il 
1947, au ministre € 





merce, sur le rapport, fait par M. Jacques 
P rlonx nu nom cle la ‘ommission du quf- 
frage universel, du règlement et des péti- Pétition n° 52. — M. Emile ‘Trèbes, chef 


10 x Lo s l'ass de bureau au ministère de la guerre, 
Lx 128, rue de Vaugirard, à Paris (6°), pro- 
- te 

















R e de M le ministre de l'industrie este contre une décision ministérielle Jui 
| | / * du‘conmere. ‘efusant l'intégration dans le cadre des 
"a | administrateurs civils. 
| pe le 24 no bre 1447 Cette pétition a été renvoyée le 14 juin 
| Va 1947 au minisiwe de la guerre sur le rap- 
t » { r . 1 . 
| | \i | t | port fait par M. Daniel Boisdon au nom 
| Vous avez bien voulu me transmettre 1 LÉ de la commission du suffrage universel, 
( s é! à nom d i neo 6 ix termes de laquelle la cham- |! Qu règlement et des nétitions. 
de | bre svndicale nationale des voyageurs de com- F 
t | ; Ï 
\ 12, rue de la Vi re, à Paris (9%), de à ° + 
0 ; r3Q ; levées les entrave sien Réponse de M. le ministre des forces armées. 
it | t : LA » LA u ? 1'1 
| « d'a nn sant à l'activité de ses membres. daris_ le & décemhr 4) 
£ 3 J'ai l'honneur de rorter à voire connaissance Paris, le 8 décembre 1947. 
1! t a 1 ne + . lan A - nr nt AA mm r L L ? [4 £ À 
D ies ob CTVallOns qi app | € ae Ja part 1 mon Le mänistre des forces armées à Mons 
\a\ » | départemt nt la pélition susvisée : sieur le président de l'Assemblée ï 
. : > | La répartition de j'essence et des pneus re nationale. # 
| lève du ministère de la production industrielle. po 
 Colisa va t qu'à | | Toutefois, le contingent d'essence mis à Ja J'ai l'honneur de vous renvoyer ci-joint ke à 
: 3 t 4 l t | disposition des voyageurs n'a cessé d’augmen- | dossier concernant la pétition ne 52 formulée : 
£ | | tan 1 int ts a « nmhra les £ Le : par . 1 TA} pi . s AOF è 
| ter en rapport avec le nombre des avutorisa par M. Emile Trèbes, chef de bureau au À 
\ + — =, 9 ne | lions de « rouler délivrées par ies préfets. Pour ministère de la guerre. Cette pétition avait à 
| LS \# a « | 1 | les pneumatiques, sur mon 1! tt rvention, le été transmise à mon prédécesseur, conformé- : 
: M è à k 1 | répartiteur a adressé une note aux ingénieurs | ment à Ja décision de la commission du ë 
; ? rze | en chef des ponts et chaussées pour les répar- | suffrage universel, du. règlement et des péti- Fi 
St | } pdt ve ts - de mai et juin en leur demandant de | tions de l’Assemblée. 4 
2 ns | ons | ten "le plus grand comple de la sitration des Ÿ Malgré mon désir de reviser la situation de È 
. ee D ÉCE Voyage urs de com nerce. | Ee iUMÉressé en prononçant son intégration i 
k avis En ce qui concerne les voitures, jusqu’à Ja dans le corps des admin'strateurs civils, il LÀ 
Je 1 | i- | \ du n stôre du vom , leS Im'a é impossible de réserver un accuel 














es. 























voralue : | - À 
+ j'intégration de ce fonctionnaire dai 
cadre des agents supérieurs ayant &l 

née avec toutes les garanties prévues ] 
iécret du 18 octobre 1%5 et aucun fa 


Fa 


nn nt ue mn 


& 


« 


1 € - : 
gi jation par la commission interm 
rielle d’intégi ition, il n'appartient pas à l'ad- 
mi , ù 1 L 
n ration de revenir sur sa décis 
j » mets de vous signaler que M. Trè 
bes à formult I aliieurs, un 1 3 
. d'Etat contre la décision i 
| ninisirauon ne pourra JU4 : 
4 { j 
{ LI 1 Induit 1 4 S a 
ï : , 
Haute Assemblé 
I le nn tre et 
l ' J 
CAC] t( 4 
e | MICHI Ex È 
ATP ( f ss Ténr L:1 
pétition n 5. — Mme Léon Ackre 
à » t-Maurice-sur-Côtes (Meu | 
b i 
] que » hénétice de la P 1 
f 11 t t 
l 1 à ialli { 1 { Î | 
tition a été envovée., le 2 
{ ir attribution, par le m 
t Ja & ité so 1 
1 
t sanie pupliique et & 1 popula 
{ 
À exe 1 feuilleton 125 


} 
R le M, le ministre de la santé 1 
et de la population 
Pa e 8 1 


Vous avez bien voulu me communiq 
pour examen la pétition n° 55 de Mme Lé4 








inuen d 

€ s d’assistance à 

‘honneur de vous nnaître q 
d quête” à laquelie j procéder, 
résulte que les allocalion iuse ont é 
elirées à Mme Ackremanir $ de 
‘ommission cantonale d'assistance qui à € 
timé que les ressources de la famille éla 

es 
1 était possible à l’intéressée de fair 


de celte décision devant la commission di 
tementale dans les vingt jours de la notific 
r 


a à elle faite de la décision de 





sion cantonale, Cette formalité n’ayant pas « 
rempl a décision est deevnue défir e 

il ne m’appartient pas, en raison du carac 
tère juridictionnel des ’décisions de l’ 

d rvenir pour les faire modifier. 
Toutefois, Mme Ackremann peut, si ell 
juge utile, présenter une nouvelle demande 

et utiliser, éventuellement, les divers re 
qui lui sont ouverts dans le cadre de la 1 
hlion de l'assistance. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'a 
surance de ma haule considération. 
Da: 1 cet t na an t 


Pour ie Ministre € li0risa ‘ 
Le directeur de la famille et de l'enfar 
S Né : N. JIERMA 


Pétition n° 73, — Mme Jeanne Ma 


quartier des Combes, à Montélimar (Drôme 


ayant fait l’objet d'une condamnation, pr 
sente un recours en grâce. 
Cette pétition a été renvoyée le 21 n 


2 ‘: 


vembre 1947 au ministre de la justice st 


le rapport fait par M. Louis Dutard au noi 


de Ja commission du suffrage u 
du règlement et des pétitions. 
Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 8 décembre 1917 


Monsieur le président. 


t 


Vous avez bien voulu me tran<ma 


péülion no 73 de Mme Massu (Jea >), à 


meurant quartier des Combes, à Montélim 
(Drôme) 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu 


l'intéressée est amn stiée de ple n droit 


ù des dispositions de l’article 12 à 
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hle à da demande de M. Trèbes. En 


é pro- 





tant survenu depuis l’examen de 


Pétition n° 76. 
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AFFAIRES ETRANGERES 


4319 1 « 1947 M. Philippe 
Oimi den ] M. le ministre des affaires 
étrangères \ ju ! é de paix 


194 


AGRICULTURE 


4320. 194 …— M, Bernard 
PAUMIER «| M. le ministre de l'agri- 
culture: 1 vel 


4321. 1 d 1947 M. Bernard 
Paumier, « [ ( ] 
dt \ part d [ \ d à propos 
du ma 18 d , demand 1 M. le mi- 
nistre de l'agriculture quelle esures îÎl 


111 es 


tent au » qui leur était alloué; et 


iVé ñ | Î (repli | vouées 


in arrêt complet qui occa du cho- 
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4322 1 M. Bernard ! | { qui, du bail du preneur ï : 4338 
smier \ M. le ministre de l'agri- FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | laxe vicinale ; 2e & 1 base caleu x pes 
cuiture: 1 | ( ) 1947, le 1 | | | (ax un rap} ivec 1a GCiermin p des af 
éq | 4327 19 M es | la! ne ini 3 si l'adrnir 
{ | Darcoux M. te ministre des finan- | | { m I { u tei des ! { 
( ce xt d affaires économiques: ! | 1 bail, le nt 1 taxi - 1 
ex : 1 194? 6 « ] H nor N 
= - 
EDUCATION NATIONALE f sans 6 100 « | 
4323 M. Maurico | Si ! a _£u- | 4332. embre 1947. — M. Joserà : 
Bén( M. le ministre de l'éduoxion | ‘ ‘1, | Denais dem M. le ministre des finances 
# na . | ! ; | et des affaires vques qu lies dilig i | 
, es | tes | r les droigs ï 
at | 1 L | le 188 obl }1 ninn \ 
{ e | le ct U { 
{ | l'a : L _ Ù - . ” | le ins a s M iles Circo t 
. - | 100 : d | minimes 
k | | ire” entant orme à L'MRnS Cr 
1 T Î | ; 1 | Dur À ( ms | bre 1947 — M, Frédéris 
nhla + [1 s Tu | à upon 10 à M. le ministre des finance t 
| F : | et des affaires conomiques si la 4 { 
= ! it 4 institr égataire ur rer 
M .Ravmond | 832 nb 1957 M. Maurice | 1 Batau] 1 
cma M. le minisiroe de l'Ctuca- | Béré exn9 M. le ministre des finances et | ss 
tionale Lo | des affaires économiques 4 le prélèvem le Si à. 
\ prof r \ fe Win ! 1 s- dép s publi 3 15 4554, — 91 déce 1947 M. Raymond x 
in lu ae ni lt ar t du 16 juillet 1925, est tou. | Gernez ex] ‘ M. le ministre des finances : 
. * | jour OpÉT r s S ntions allouées aur | €t des suaues éc onomique ss que certa ( 
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